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Père gâté, fils fauché ?
«Il y a vingt ans, les parents tenaient à léguer un héritage,

même modeste, à leurs enfants.
Aujourd’hui, ils veulent profiter de la vie. »

Ils ont fait partie de la première génération de Québécois francophones à accéder en mas­
se à un niveau de vie relativement élevé. Ils arrivent aujourd’hui à l’âge d’une retraite 
bien méritée et devront malheureusement nous quitter un jour. Quelle sera alors la taille 
du magot à se partager? Les baby-boomers auront-ils déjà tout dépensé?

ÉRIC DESROSIERS

L
a somme totale des actifs détenus par les 
baby-boomers au Canada friserait actuelle­
ment le billion (1000 milliards) de dollars, à 
en croire une récente enquête de la firme de son­

dages Décima Research. Plus de 71 % de Ten-

semble de la population déclare vouloir laisser un 
héritage à son décès, dit le sondage, et au moins la 
moitié des gens (54 %) s’attendraient à recevoir une 
part de ce magot, qu’ils évalueraient en moyenne à 
283 000 $. On saurait d’ailleurs déjà à quoi on veut 
consacrer cet argent Les deux tiers seraient écono­
misés ou investis. Le reste, disent les répondants,

serait consacré au remboursement de l’hypo­
thèque, à l’achat d’une deuxième maison ou encore 
à des rénovations et à des voyages.

«Il est possible qu’une bonne partie des baby-boo­
mers arrivent à s’assurer une retraite relativement 
confortable tout en laissant des actifs appréciables à 
leur décès», dit Jocelyne Houle-LeSarge, directrice 
générale et secrétaire de l’Institut québécois de pla­
nification financière ainsi que présidente de l’orga­
nisme Question retraite. «Il y a autant d’experts opti­
mistes que d’experts pessimistes sur la question. Mais
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Le paradis avant la fin de vos jours ■ La clé du succès d’un héritage > Pages A 8 et A 9

Le Nobel de Gore 
ne changera rien à 
la politique de Bush

400 ans, mais encore ?
Les Fêtes de 2008 intéressent les étrangers... 

pour peu qu’on les informe!

Afghanistan

Harper 
refile le 
dossier à 
un comité

Présidé par John 
Manley, le groupe 

de travail remettra 
son rapport à la fin 

de janvier

ALEC CASTONGUAY

Ottawa—Dans une manœuvre politique qui vise au­
tant à se débarrasser de l’épineux dossier afghan 
qu’à mettre les libéraux dans l’embarras, le premier mi­

nistre Stephen Harper a annoncé hier qu’un groupe de 
travail indépendant recommandera la voie à suivre en 
Afghanistan après février 2009. Ce comité, présidé par 
l’ancien ministre libéral John Manley, ne remettra 
pas son rapport avant la fin de janvier 2008, repous­
sant d’autant un vote aux Com­
munes sim le sort de la mission.

La création de ce groupe de 
travail composé de cinq person­
nalités — dont certaines ont ou­
vertement appuyé la mission ac- 
tuelle en Afghanistan et même la 
guerre américaine en Irak — a 
immédiatement soulevé les cri­
tiques des partis d’opposition, 
qui estiment que le premier mi­
nistre cherche à gagner du 
temps et à évacuer un débat cru­
cial à quatre jours d’un discours 
du Trône qui pourrai mener le 
pays à des élections générales.

Le premier ministre a toutefois 
répété que le vote final sur le sort 
de la mission aura lieu aux Com­
mîmes. Stephen Harper a soutenu 
que la création de ce groupe de 
travail «permettra de donner des 
conseils non partisans qui aideront 
les parlementaires à prendre une dé­
cision» à propos des suites à don­
ner à la mission en Afghanistan.

Le comité indépendant étudie­
ra quatre scénarios pour Taprès- 
février 2009.
■ La première option est celle 
du statu quo, a précisé le pre­
mier ministre. Les soldats cana­
diens continueraient donc à former les militaires et les 
policiers afghans dans la province de Kandahar pour 
que les militaires canadiens puissent un jour se retirer. 
É La deuxième possibilité consiste à concentrer les 
efforts canadiens sur la reconstruction à Kandahar. 
«Pour cela, d'autres pays devront prendre la relève afin 
d’y assurer la sécurité», a dit le premier ministre.
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«J’ai n’ai reçu 
aucune 

instruction au 
sujet des options 

préférées du 
gouvernement 

Je suis un 
agent libre. Je 

n’ai rien décidé 
au sujet de la 

direction qu’on 
devrait prendre», 
dit John Manley

PIERRE-HENRY DESHAYES ISABELLE PORTER

Oslo — Le prix Nobel de la paix a été attribué hier 
à l’ancien vice-président américain Al Gore et au 
Groupe de l’ONU sur le climat (GIEC), un pédagogue 

et des têtes chercheuses qui, chacun à sa façon, tirent 
le signal d’alarme sur les effets dramatiques du ré­

chauffement de la planète.
La distinction de M. Gore, avo­

cat d’une réduction des émissions 
de gaz à effet de serre, ne change­
ra en rien la politique américaine 
en matière d’environnement, a 
toutefois réagi la Maison-Blanche.

Les deux lauréats ont été ré­
compensés «pour leurs efforts de 
collecte et de diffusion des connais­
sances sur les changements clima­
tiques provoqués par l’homme», 

permettant de réfléchir aux mesures à prendre 
contre ces changements, a déclaré à Oslo le prési­
dent du comité Nobel, Ole Danbolt Mjos.

Vice-président de Bill Clinton et candidat démocrate 
malheureux à la Maison-Blanche en 2000 face à Geor­
ge W. Bush, M. Gore, 59 ans, a contribué à vulgariser
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Al Gore
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uébec—Jeudi soir, heure de Tapé- les nombreuses activités du 400'' séduisent 
ro au chic Hôtel Saint-Antoine, au par leur envergure. Le spectacle d’ouvertu-
Vieux-Port. Ins­
tallés dans de 
blés divans, des 

journalistes canadiens et 
étrangers se font vendre 
les Fêtes du 400" tout en 
dégustant de bons alcools 
de chez nous. «H y a plein 
de façons de lancer une in­
vitation, mais l’espoir de

«Quand des journalistes 
me posent des questions 
sur Québec, je leur dis 
qu’il y a le 400e, mais 

je ne peux pas aller 
beaucoup plus loin. »

re de Denis Bouchard le 
31 décembre? Une «super- 
méga-production» avec des 
projections sur la neige. 
Le spectacle d’opéra ur­
bain en juillet? «Du jamais 
vu au Canada.» La piste 
de danse sur le fleuve en 
août? «Le projet le plus fou 
de l’été.» Et c’est sans par-

vous accueillir est toujours le même», dit la vi- 1er de la Symphonie des mille de Mahler ou 
déo dans laquelle une petite fille lance une de la Coupe du monde de surf des neiges! 
bouteille à la mer. Présentées en cascade, Responsable de la section voyages du
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ACTUALITES

La traque aux pollueurs
Des ingénieurs de l’université York, à Toronto, ont mis au point un détecteur 

capable de localiser les sources de pollution avec une précision inégalée
y PAULINE GRAVEL

A
 l’heure actuelle, les pays signataires du 
protLcole de Kyoto doivent informer la 
communauté internationale de la quantité 
de leurs émissions de gaz à effet de serre 
sans qu’aucune mesure objective soit ef­

fectuée afin de valider leurs comptes rendus. Une équi­
pe d’ingénieurs de Tuniversité York, à Toronto, a toute­

fois mis au point un petit détecteur qui permettrait de 
localiser avec une précision inégalée les sources de pol­
lution à la surface de la Terre et ainsi de quantifier les 
gaz polluants générés par chaque nation.

Le Canada accuse souvent les Etats-Unis de ré­
pandre des nuages de pollution sur son territoire. 
Mais il se plaint «peut-être à tort. Nous devons faire des 
mesures pour le savoir», tranche Brendan Quine, pro­
fesseur au département Earth & Space Sciences & 
Engineering de l’université York et directeur de la 
conception du microspectromètre Argus, qui devrait 
permettre de répondre à la question que de nom­
breuses nations se posent qui nous pollue?

La réponse à cette question est en effet lourde de 
conséquences, car en vertu du protocole de Kyoto, 
ceux qui génèrent trop de pollution doivent payer des 
taxes proportionnelles aux émissions de bioxyde de 
carbone (CO.) dépassant les limites permises par la 
convention.

Compte tenu de cet enjeu de taille, des mesures ob­
jectives et précises des émissions de gaz polluants 
sont plus que nécessaires. Or, à l’heure actuelle, 
chaque pays doit fournir en toute bonne foi une esti­
mation de ses émissions de C02, qu’il dresse à partir 
des données fournies par les entreprises et les indus­
tries poDueuses établies sur son territoire, rappelle M. 
Quine. «Tant qu’on ne mesurera pas la pollution émise 
à l’aide d'instruments scientifiques, on ne connaîtra pas 
la véritable quantité de gaz polluants émise. Et je doute 
fort que toutes les émissions de gaz polluants soient fidè­
lement rapportées en ce moment.»

Le dispositif conçu à l’université York, le microspec­
tromètre Argus, mesure dans l’infrarouge la lumière 
solaire réfléchie par la surface terrestre. Ces données 
renseignent à propos de l’accumulation de divers gaz 
à effet de serre (GES) dans l’atmosphère. Elles se 
présentent sous la forme d’un spectre au sein duquel 
chaque gaz indésirable, comme le C02 et le méthane, 
a une empreinte particulière.

La précision de ce nouvel appareil est dix fois plus 
élevée que celle offerte par d’autres instruments com­
parables actuellement cfisponibles, qui «ne permettent 
pas de localiser les pollueurs avec précision». Le micros­
pectromètre Argus peut enregistrer à chaque seconde 
la quantité de gaz émise par chaque carré de surface

. IVAN ALVARADO REUTERS
Le microspectromètre Argus permettra de détecter les panaches de gaz polluants et de déterminer la source de ces nuages de pollution.

terrestre mesurant un kilomètre de côté. Il permettra 
de détecter les panaches de gaz polluants et «en sui­
vant la direction des vents, il sera possible de déterminer 
la source de ces nuages de pollution», précise M. Quine.

Autres innovations de l’instrument sa petite taille 
et son faible coût «Les gens croient que les instruments 
qui vont dans l’espace sont volumineux et coûtent des 
millions de dollars. Argus ressemble plutôt à une boîte 
de trombones [80 mm X 50 mm X 40 mm], il ne pèse 
que 236grammes et coûte environ 75 000 $», souligne 
le chercheur, précisant qu’«i7 est très dispendieux d’en­
voyer quelque chose dans l’espace. Le coût dépend de la 
masse expédiée et atteint les 10 000 $ par kilogramme». 
Ce faible coût permet d’entrevoir le lancement de cen­
taines de ces dispositifs dans l’espace afin d’effectuer 
des mesures hebdomadaires, voire quotidiennes, de

toute la surface du globe, ce qui permettra de dresser 
des cartes de pollution, affirme Ben Quine.

«Comme notre instrument est petit et compact, il 
pourra être embarqué à bord de n’importe quel engin 
spatial sans l’encombrer. Nous proposerons de partager 
les données recueillies avec tous ceux qui accepteront 
d’embarquer notre instrument», indique l’ingénieur en 
sciences spatiales.

La résistance d’Argus a par ailleurs été éprouvée 
dans un laboratoire de l’université York, où on a sou­
mis ce dispositif à d’intenses vibrations simulant le dé­
collage d’une fusée ainsi qu’à de très basses tempéra­
tures, comparables à celles qui régnent dans l’espace.

Si tout se passe comme prévu, Argus devrait être 
propulsé dans l’espace en décembre prochain, où il 
sera installé à bord du microsatellite CanX-2, conçu et

construit à l’Université de Toronto. «Il s’agira d’un pro­
totype destiné à démontrer les possibilités de cette techno­
logie, qui pourra servir à établir une surveillance à 
l'échelle mondiale à peu de frais, souligne son concep­
teur. Si nous détectons depuis l’espace des épisodes pol­
luants, nous préviendrons les intéressés, qui pourront re­
médier à ce problème à la source et ainsi réduire les 
taxes que leur pays aura à payer [dans le cadre du pro­
tocole de Kyoto].»

«Cette technologie permettra à la fois de favoriser de 
bons comportements écologiques et d’épingler les pol­
lueurs peu scrupuleux qui, par exemple, laissent échap­
per des nuages de pollution au milieu de la nuit», préci­
se le chercheur.

Le Devoir
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Boucar et Francis choisissent l'école publique.

Nouveauté cet automne !
Auparavant en mars, l'inscription au secondaire aura lieu du 
15 au 26 octobre 2007.

L'événement « portes ouvertes » au secondaire se tiendra aussi 
du 15 au 26 octobre. Consultez notre site pour connaître la date 
et l'horaire de chaque école.

www.csdm.qc.ca/portesouvertes

http://www.csdm.qc.ca/portesouvertes
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Crise forestière : Marois menace 
de faire tomber le gouvernement
La chef du Parti québécois réclame une action plus énergique

La chef péquiste Pauline Marois croit que le gouvernement 

Charest a eu beau déposer quatre plans de sauvetage pour ju­

guler la crise forestière, les résultats sont selon elle déce­

vants. Avant le début de sa première session parlementaire 

comme chef, elle a voulu montrer que les régions lui tiennent 

à cœur. Et rappeler au gouvernement qu’il est minoritaire.

ANTOINE ROBITAILLE

Québec — Estimant que le 
gouvernement Charest a jus­
qu a maintenant «failli à sa tâche» 

dans le dossier de la crise forestiè­
re, Pauline Marois est prête à faire 
en sorte qu’il tombe s’il n’en fait 
pas plus. «S’il [le gouvernement li­
béral minoritaire] n’accepte pas nos 
propositions, nous pourrions ap­
puyer la tenue d’élections rapide­
ment», a dit la chef péquiste en 
conférence de presse hier dans le 
hall du Parlement A ses dires, son 
parti serait prêt à se lancer en cam­
pagne électorale «demain matin», 
bien qu’il serait encore mieux pré­
paré à Noël ou au début de 2008. 
«Mais on ne pourra pas décider 
seuls de toute façon puisque les deux 
partis doivent être d’accord pour 
renverser le gouvernement actuel», 
a-t-elle précisé.

Or, selon Mme Marois, l’ADQ a 
récemment refusé de «faire front» 
avec le PQ pour hisser cette crise 
au rang de priorité de la session 
d’automne. Selon sa version, le lea­
der parlementaire de l'ADQ, Sé­
bastien Proulx, a indiqué que ce 
n’était pas la priorité de l’opposi­
tion officielle «à ce moment-ci». 
«Nous en sommes fort déçus parce 
que ça nous apparaissait être une 
autre façon de faire de la politique 
pour servir, d’abord et avant tout, 
les intérêts des travailleurs de nos ré­
gions», a-t-elle déclaré. A l’ADQ, on 
a réagi avec perplexité hier aux re­
proches de la chef péquiste en in­

JACQUES NADEAU LE DEVOIE
Pauline Marois

diquant que le leader Proulx avait 
simplement refusé de transmettre 
le sujet de la motion de l’opposition 
mercredi.

Par ailleurs, selon Mme Marois, 
malgré «une multitude de plans» de 
redressement déposés par le gou­
vernement libéral, 10 543 emplois 
ont été perdus dans ce secteur et 
156 entreprises ont fermé leurs 
portes. «Et ça concerne en plus des 
personnes qui ont des emplois indi­
rects, ce qui veut dire qu’au total, ce 
n’est pas 10 OOO emplois perdus mais 
plus de 20 OOO emplois perdus.»

Mme Marois a rappelé qu’en 
mai, le ministre des Ressources na­
turelles, Claude Béchard, s’était en­

gagé devant un parterre de gens 
des régions à ce que son ministère 
tienne rapidement des consulta­
tions sur tous les projets de consoli­
dation présentés par les gens 
concernés. «]e souhaite qu’au cours 
des huit prochains mois, nous ayons 
en moyenne me bonne nouvelle par 
semaine», avait-il déclaré. «Non seu­
lement il n’y a pas me bonne nouvel­
le par semaine», a rétorqué la chef 
péquiste hier, mais en plus, les co­
mités consultatifs régionaux qui de­
vaient être mis sur pied «n'ont ja­
mais vu le jour», a-t-elle déploré. 
Mme Marois reproche au gouver­
nement de profiter de la zizanie 
entre les «acteurs d:: milieu», cha­
cun cherchant à sauvegarder son 
contrat d’approvisionnement fores- 
tier (CAAF) afin de sauver les em­
plois. «On désolidarise les régions, les 
municipalités, les MRC. C’est absolu­
ment inadmissible à mon point de 
vue», a-t-elle commenté.

Propositions
Ainsi, le PQ et Mme Marois ré­

clament qu’on assure aux tra­
vailleurs qui ont perdu leur emploi 
«l’accès à un programme de forma­
tion et [...] une meilleure planifica­
tion des programmes de formation 
en général pour cette industrie». Se­
lon eux, les programmes d’aide de­
vraient s’adresser non seulement 
aux travailleurs âgés mais aussi à 
l’ensemble des travailleurs afin 
d’assurer la relève. Pour ceux qui 
sont plus âgés, c’est le fédéral qui 
devrait intervenir en rétablissant

un programme qui a déjà existé. 
Le PQ souhaite que le gouverne­
ment du Québec aide aussi l’indus­
trie en mettant en œuvre un «pro­
cessus dynamique de gestion qui en­
traîne une baisse du coût de la fibre 
et de ses composantes» tout en pro­
posant qu’on instaure «une rede­
vance spécifique pour le bois à 
pâte». Une charte de la construc­
tion devrait aussi être adoptée, la­
quelle imposerait «une proportion 
minimale de bois québécois dans 
nos constructions institutionnelles».

La crise est sans précédent en 
raison de la conjonction de plu­
sieurs facteurs (dollar fort), mais 
d’autres prorinces, notamment la 
Colombie-Britannique et l’Ontario, 
ont mieux prévu le coup que le 
Québec, a souligné Mme Marois. 
Ces provinces avaient adopté des 
mesures apparentées à celles pro­
posées par le PQ et, «dans les faits, 
les résultats sont meilleurs que chez 
nous», a-t-elle dit

La chef du PQ aura une meilleu­
re idée des intentions du gouver­
nement d’ici quelques semaines 
puisque le ministre des Res­
sources naturelles, Claude Bé­
chard, est censé déposer bientôt 
un projet de réforme du régime fo­
restier. Le projet de loi, toujours en 
gestation, comportera 11 pistes de 
«simplification administrative» vi­
sant à réduire les coûts d'exploita­
tion des entreprises.

Le Devoir
Avec la Presse canadienne

New York veut encore plus d’électricité 
du Québec, selon Jean Charest

JOCELYNE RICHER

New York — L’État de New 
York veut accroître ses im­
portations d’électricité en prove­

nance du Québec.
Voilà l’assurance obtenue par le 

premier ministre Jean Charest 
hier au terme d’un entretien avec 
le gouverneur de cet État, Eliot 
Spitzer, qui s’est dit impressionné 
par «l’énorme potentiel» du Québec 
sur le plan énergétique, un atout 
dont il aimerait dorénavant tirer 
parti encore plus que par le passé, 
compte tenu des besoins sans ces­
se croissants.

Le gouverneur aurait assuré le 
premier ministre qui! avait deman­
dé à son personnel «de se mettre rapi­
dement au travaü» et de développer 
une «stratégie vigoureuse» pour exa­
miner les possibilités d’achat d’éner­
gie du Québec, a rapporté M. Cha­
rest lors d’un bref entretien télépho­
nique en marge de la rencontre.

M. Charest s’est dit impressionné 
par sa première rencontre avec le

gouverneur, qui n’est en poste que 
depuis quelques mois mais «qui est 
très bien informé des dossiers».

Les deux hommes ont promis 
de se revoir et de faire le point en 
mai prochain à l’occasion du qua­
trième sommet Québec-New York, 
qui aura lieu à Québec, dans le 
cadre des festivités entourant le 
400' anniversaire de la ville. Les 
trois premiers sommets avaient eu 
lieu en 2002,2004 et 2005.

Même si plusieurs autres sujets 
étaient à l’ordre du jour (lutte 
contre les changements clima­
tiques, sécurité, passeport aux 
frontières, entraves au commerce 
ou à la mobilité de la main- 
d’œuvre) , il reste que l’énergie 
constituait l’enjeu principal de la vi­
site éclair du premier ministre, sa 
quatrième visite officielle à New 
York depuis 2003.

Le but de ce voyage n’était pas 
de signer des ententes mais bien 
d’entretenir et de donner un nou­
vel élan à la relation Québec-New 
York sur le plan économique.

Un des principaux partepaires 
commerciaux du Québec, l’État de 
New York entretient avec son voisin 
du Nord des échanges qui ont at­
teint une valeur de plus de dix mil­
liards de dollars l’an dernier.

Le Québec a vendu pour 300 
millions de dollars d’électricité à 
New York l’an dernier, soit le tiers 
des exportations totales d’Hydro- 
Québec.

Avant de s’entretenir avec le 
gouverneur Spitzer, M. Charest

avait pris la parole devant un par­
terre de 400 gens d’affaires et de 
personnalités, dont le président 
dHydro-Québec, Thierry Vandal.

«Nous voulons vendre de l’énergie 
propre et renouvelable à nos voisins 
américains», a-t-il d’emblée affirmé 
dans son allocution d’une vingtai­
ne de minutés axée sur la croissan­
ce économique, notamment assu­
rée par la vente d’énergie.

Presse canadienne
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Marguerite Blais 
s’excuse d’avoir offensé 

un porte-parole des aînés
Elle a accusé Bertrand Voyer 

de «chialer»
RÉMI NADEAU

Québec — La ministre respon­
sable des Aînés, Marguerite 
Biais, a dû présenter des excuses 

après avoir commis un impair 
dans le cadre des consultations sur 
les conditions de rie des ainés, à 
Rimouski.

En marge de la consultation, 
mercredi, elle a interrompu de fa­
çon cavalière une entrevue qu’ac­
cordait le président de la Table des 
aînés du Bas-Saint-Laurent, Ber­
trand Voyer, à un journaliste de la 
station de radio FM 93.

«Es-tu en train de chialer contre 
nous autres?», a brusquement dit 
la ministre, qui reprochait à M. 
Voyer d’avoir déclaré, lors des au­
diences publiques, que le proces­
sus de consultations était inutile.

«R dit qu’on fait des consultations et 
que ça ne donne rien alors que ça 
vient de donner 1,1 milliard, et M. 
Voyer, lui, il chicde», a-t-elle poursuivi, 
à la surprise du principal intéressé.

Puis, à l’intention de tous les aî­
nés, Mme Blais a dit: «Prenez la 
marche en faveur des aînés, mais ne 
prenez pas toute la place», sans pré­
ciser le fond de sa pensée.

Lors d’un entretien téléphonique 
avec la Presse canadienne, hier, M. 
Voyer s’est dit surpris des propor­
tions que prenait l’affaire dans les 
médias, mais il a jugé que la mi­
nistre avait commis une bourde.

«C’est sûr que ce qu’elle a fait, 
c’est un impair qu’elle n’aurait pas 
dû faire», a-t-il confié.

«Mais je ne crois pas quelle vou­
lait me faire taire. De toute façon, 
elle sait qu’elle ne pourrait pas réus­
sir», a précisé celui dont le rôle au 
sein du Conseil des aînés a fait en 
sorte que son chemin a croisé ce­
lui de la ministre par le passé, alors 
que Mme Blais était présidente du 
Conseil de la famille.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Marguerite Blais

«Je ne me suis pas senti humilié, 
mais je me suis demandé pourquoi 
elle faisait ça, alors que j’étais en en­
trevue», a-t-il indiqué, risiblement 
perplexe, mettant sur le compte de 
l’inexpérience le comportement 
surprenant de la ministre.

M. Voyer a précisé que Margue­
rite Blais l’avait appelé chez lui le 
lendemain, alors qu’il était absent, 
pour lui présenter ses excuses.

La ministre, qui était à Gatineau 
hier pour la suite de la consultation 
sur les conditions de rie des aînés, a 
aussi exprimé ses regrets lorsque 
les médias sur place l’ont interrogée.

«M. Voyer est un partenaire impor­
tant. Je reconnais le travail bénévole 
qu’il fait, et si je l’ai blessé, j'en suis 
tout à fait désolée», a-t-elle déclaré.

En interrompant l’entrevue 
qu’accordait Bertrand Voyer à un 
reporter du FM 93 de Rimouski, 
mercredi, la ministre a profité de 
l’occasion pour annoncer que le 
budget de fonctionnement annuel 
des tables régionales des aînés 
passerait de 26 300 $ à 40 000 $.

La Presse canadienne

Michela
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Avec les mots d’ados 

La Journée des maisons de jeunes fête son dixième anniversaire
LOUISE-MAUDE 
R10UX SOUCY

Les jeunes de 12 à 18 ans y flâ­
nent, y jasent et y refont le 
monde sous la férule discrète 

d’animateurs, qui forment en 
quelque sorte l’âme de ces lieux 
de passage. Mais la population, 
elle, ignore souvent quels rêves 
naissent dans ces intrigantes mai­
sons de jeunes. Qu’à cela ne tien­
ne, aujourd’hui, ce sera porte ou­
verte sur ces joyeux lieux de rallie­
ment, question de célébrer avec 
faste le 10e anniversaire de la Jour­
née des maisons de jeunes.

Pour l’occasion, des jeunes d’un 
peu partout au Québec ont accep­
té de mettre leur âme à nu. Com­
ment? En fabriquant une longue 
chaîne de drapeaux inspirés des 
drapeaux de prière tibétains, sur 
lesquels ils ont inscrits un mot Un 
seul, celui qui, à leurs yeux, les re­
présente le mieux.

Le résultat est étonnant, croit 
Céline Morin, qui coordonne le 
Regroupement des maisons de 
jeunes du Québec (RMJQ). «La 
plupart des mots sont optimistes, 
comme “impliqué", “fringant”, alors 
que d’autres sont plus inquiets, com­
me “préoccupé”, “insécure”. Cer­
tains reviennent souvent, comme 
“coloré”, mais d’autres nous sur­
prennent par leur inventivité, com­
me “tutti frutti”. On trouve même 
un mot inventé, “énergiable”, qui 
fait la contraction entre sociable et 
énergique.»

Ladite banderole sera dévoilée 
ce soir au Bain Mathieu, rue On­
tario Est, à Montréal, à l’occasion 
d’un gala organisé spécialement

PEDRO RUIZ I.E DEVOIR

Q " fïï

136 maisons de jeunes font partie du regroupement québécois.

pour l’occasion. «Ce sera pour 
nous l’occasion de souligner les 
bons coups des jeunes et de leur 
tendre le micro.» Une fois n’est 
pas coutume, croit la coordonna­
trice, qui estime que le Québec 
passe complètement à côté de 
ses jeunes. «On ne parle jamais

d’eux et on ne les entend pas, sauf 
quand il s’agit des délinquants.»

Cette prise de parole se fera tout 
le long de la journée dans chacune 
des 136 maisons qui font partie du 
regroupement Les animateurs se­
ront là pour épauler discrètement 
les jeunes, mais ils promettent de

rester à l’arrière-plan. «C’est leur 
journée!», fait valoir Mme Morin.

Tout cela n’empêchera pas le re­
groupement de continuer à dé­
fendre la nécessité d’un rehausse­
ment de ses budgets, qui sont défi­
citaires depuis longtemps. «Il faut 
85 000 $ pour faire fonctionner une

maison de jeunes pendant un an. 
Présentement, on reçoit en moyenne 
55 000 $, ce qui nous force à réduire 
le nombre d’activités. Cela occasion­
ne aussi un important roulement de 
personnel», conclut Mme Morin.

Le Devoir

J’veux pas que ça arrête... »

Ü
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Vision Montréal fait 
signer une pétition
Au lendemain de la démission du 
maire de l’arrondissement d’Outre- 
mont, Stéphane Harbour, le parti 
d’opposition Vision Montréal a lancé 
hier une pétition pour exiger cette 
fois la démission des quatre 
conseillers qui demeurent en poste. 
Ces derniers ne sont pas blâmés 
dans le rapport de la firme Fasken 
Martineau, déposé mardi et qui a en­
traîné le départ de M. Harbour. Tou­
tefois, l’opposition estime que ces 
conseillers (qui appartenaient au 
même parti que le maire) ont fait 
preuve de laxisme et d’un manque 
de vigilance en ne remarquant pas 
les pratiques douteuses de M. Har­
bour et de deux de ses collabora­
teurs. Vision Montréal demande 
donc qu’ils remettent leurs postes en 
jeu lors de l'élection qui sera organi­
sée did février. La pétition se trouve 
au umavisionmti.com.-Le Devoir

Cimetière: 
l’offre est rejetée
Les quelque 130 employés syndi­
qués du cimetière Notre-Dame- 
des-Neiges, à Montréal, ont rejeté 
massivement hier la dernière offre 
contractuelle, laquelle avait été qua­
lifiée de finale par la partie patrona­
le. C’est dans une proportion de 
94,5 % que les travailleurs ont refu­
sé la proposition, sur la recomman­
dation de leur syndicat Le conflit 
perdure depuis le 16 mai dernier, 
alors que la direction du cimetière 
avait décrété un lock-out En vertu 
d’un protocole de retour au travail, 
à la mi-septembre, les employés 
ont repris le travail, mais ils tien­
nent une journée de grève chaque 
vendredi. Ce moyen de pression se 
poursuivra. Entre-temps, les repré­
sentants syndicaux entreront en 
contact avec le conciliateur pour lui 
taire connaître la dérision des tra­
vailleurs. La bonification du régime 
de retraite représente le principal 
point en litige. La convention collec­
tive est échue depuis décembre 
2003.-La Presse canadienne

Marois réclame 
une hybride
La chef du Parti québécois Pauline 
Marois roulera en voiture hybride 
avec chauffeur. Même si, le 26 
mars, le PQ a été rétrogradé au 
rang de troisième parti, son chef, 
qui porte le titre de «chef du deuxiè­
me groupe d’opposition», a droit a 
une voiture de fonction. Mme Ma­
rois a obtenu une voiture le 3 oc­
tobre, dès que le Directeur géné­
ral des élections a certifié sa victoi­
re dans Charlevoix, mais ce n’est 
pas une hybride. Elle a réclamé, 
comme les règles en vigueur le lui 
permettent, qu’on lui fournisse 
une hybride, ce qui devrait être 
fait sous peu, a-t-on appris. La voi­
ture personnelle de Mme Marois 
est de ce type, selon ce que son 
entourage a fait savoir hier au 
Devoir. Au gouvernement, au 
moins une ministre, Line Beau- 
champ (Environnement), a choisi 
cette voiture à la fois électrique et 
conventionnelle. - Le Devoir

CUSM: une autre 
étape est franchie
Le Centre universitaire de santé 
McGill (CUSM) vient de franchir 
la première étape du processus de 
partenariat public-privé pour la 
conception, la construction, le fi­
nancement et l’entretien du futur 
complexe Glen. Les candidatures 
de deux consortiums ont été rete­
nues. Le Groupe immobilier santé 
McGill est composé de 13 compa­
gnies, dont sept québécoises 
(SNGLavalin et Pomerleau inc., 
par exemple). L’autre consortium, 
appelé Partenariat CUSM, est for­
mé de huit entreprises, dont trois 
proviennent du Québec (Genivar, 
Groupe Decarel et Groupe Àr- 
corp, architectes, SENC). Les 
deux consortiums sélectionnés se­
ront appelés à déposer une propo­
sition en PPP pour ériger l’hôpital 
universitaire de 1,6 milliard de dol­
lars. Au moment de mettre sous 
presse, les candidats pour le 
CHUM n’étaient pas encore 
connus.-Le

Harper refuse 
d’intervenir
Ottawa—Le premier ministre Ste­
phen Harper refuse de demander 
plus de transparence à l'enquête 
menée par le juge lacobucd. Le 
juge se penche sur le sort qui a été 
réservé à trois Canadiens d’origine 
arabe qui, tout comme Maher 
Arar, ont été emprisonnés et tortu­
rés dans des prisons syriennes et 
égyptiennes. Les trois hommes, 
Ahmad El Maati, Muayyed Nuréd- 
din et Abdullah Almalki, se plai­
gnent du secret dans lequel est 
menée cette enquête. Un groupe 
de sept intervenants a fait la même 
plainte en début de semaine.
- La Presse canadienne
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Québec solidaire relance la 
campagne pour la proportionnelle

JACQUES GREN1ERLE DEVOIR

Françoise David au moment d’exercer son droit de vote lors des 
dernières élections québécoises.

GUILLAUME
BOURGAULT-CÔTÉ

Lf échec du référendum sur la 
1 réforme du mode de scrutin 
en Ontario n’inquiète pas outre 

mesure Françoise David: la porte- 
parole de Québec solidaire (QS) 
estime au contraire que cela prou­
ve la nécessité d’expüquer de quoi 
retourne une proportionnelle.

«Le résultat désastreux du réfé­
rendum en Ontario montre qu’on 
ne peut pas faire l’économie d’un 
exercice pédagogique complet», a-t- 
elle dit hier en marge d’une activi­
té organisée par le Mouvement 
pour une démocratie nouvelle 
(MDN). Lejeune parti politique 
et le Mouvement faisaient signer 
une pétition en faveur de la réfor­
me du mode de scrutin, à Mont­
réal comme dans cinq autres 
villes au Québec.

Québec solidaire a obtenu un 
peu plus de 4 % des voies aux der­
nières élections. En incluant les 
votes accordés au Parti vert, ce 
sont près de 300 000 Québécois 
qui ont voté pour deux formations 
qui ne comptent aucun député.

«Ce qui s’est passé en Ontario cet­
te semaine me décevrait si je ne sa­

vais pas qu’une semaine avant le 
scrutin, la moitié de la population 
n’était pas au courant de ce référen­
dum [tenu simultanément à l’élec­
tion générale], explique Mme Da­
vid. Dans les circonstances, c’est 
presque miraculeux de voir que près 
du tiers des gens ont voté en faveur 
[du système de représentation 
proportionnelle mixte].»

Ce qui lui fait dire que le gou­
vernement Charest doit «sortir la 
réforme du mode de scrutin des 
oubliettes et en expliquer les bien­
faits». Car, selon Françoise Da­
vid, quand les électeurs savent ce 
qu’est la proportionnelle, ils y 
sont favorables. «Nous n’avons 
pas de refus, mais plusieurs n’ont 
jamais entendu parler de la réfor­
me. Lorsqu’on leur en explique les 
détails, ils comprennent et se di­
sent généralement que, oui, ce se­
rait bien d’avoir plus de points de 
vue exprimés à Québec et de cesser 
de perdre des votes.»

Une commission parlementaire 
s’est penchée sur la question en 
2006. Le Directeur général des 
élections étudie actuellement la 
question et devrait déposer un rap­
port en décembre. Mme David dit 
souhaiter que le premier ministre

Jean Charest y donne suite rapide­
ment et demande dans l’intervalle 
à Pauline Marois et Mario Dumont 
— le scrutin proportionnel fait par­

tie du programme de l’ADQ — de 
prendre position.

Le Devoir

À Dakar, on s’accommode bien de Dieu et d’Allah
STÉPHANE

BAILLARGEON

Le Sénégal compte 95 % de mu­
sulmans et quelques chré­
tiens. L’université Cheikh Anta 

Diop, à Dakar, rassemble 55 000 
étudiants de 44 nationalités. Histoi­
re de plaire à tout le monde, l’éta­
blissement a décidé de s’accom­
moder de toutes les fêtes du calen­
drier, qu’elles soient d’Allah ou de 
Dieu, et les deux sont grands.

«Chez nous, tout est prétexte à 
congé, a expliqué le recteur Abdou 
Salam Sali Nous avons conservé les 
fêtes chrétiennes, ajouté les fêtes mu­
sulmanes, et nous étudions mainte­
nant la possibilité d’incorporer les 
fêtes juives. Notre rapport au temps 
et au travail pose beaucoup de pro­
blèmes. Nous n’avons pas d’argent 
mais nous savons bien vivre.»

Cet étonnant exemple de géné­
rosité institutionnelle à l’africaine a 
été servi hier après-midi devant 
Gérard Bouchard et Charles Tay­
lor, coprésidents de la Commis­
sion de consultation sur les pra­
tiques d’accommodement reliées 
aux différences culturelles. Les 
deux universitaires québécois ré­
putés étaient dans leur milieu, de­
vant une vingtaine de recteurs de 
grandes universités du monde ré­
unis au pavillon central de l’Univer­
sité de Montréal.

Après la présentation du rec­
teur Abdou Salam Sali, M. Bou­

chard a expliqué que deux cher­
cheurs de la commission étudient 
actuellement la gestion de la di­
versité en Occident. «Il aurait 
aussi été très utile d’étudier des 
pays non occidentaux, a-t-il ajouté. 
Nous aurions beaucoup à ap­
prendre de certains pays africains 
ou de certains pays en Orient.»

La rencontre, ouverte au public 
mais très peu courue, se déroulait 
dans le cadre de la journée inau­
gurale du Forum international 
des universités publiques (FIUP), 
un nouveau regroupement uni­
versitaire formé de 21 établisse­
ments provenant de quatre conti­
nents. Les recteurs de ces 
grandes universités (Fribourg, 
Buenos Aires, Bruxelles, Paris, 
Pékin, Bologne, etc.) ont signé 
hier soir un protocole de création 
encourageant la collaboration en 
matière de fonnation, d’enseigne­
ment et de recherche.

La fondation de la FTUP répond à 
la mondialisation du secteur univer­
sitaire. Selon des données de 
l’UNESCO, le nombre d’étudiants 
qui choisissent de poursuivre leur 
formation à l’étranger a augmenté 
de 41 % entre 1999 et 2004. On en 
compte environ 2,5 miHiçns à travers 
le monde de nos jours. A ITJdeM, le 
nombre d’étudiants étrangers est 
passé de 3515 à 5248 entre 2000 et 
2006 et la moitié des professeurs à 
temps plein ont obtenu leur doctorat 
à l’extérieur du Québec.

Mai 68,
encore et toujours

«Les universités sont aux pre­
mières lignes en matière d’intégra­
tion», a résumé le recteur Luc Vi- 
net, de lUdeM. Ici comme ailleurs, 
des institutions font par exemple 
face à des demandes d’étudiants 
qui veulent obtenir des locaux de 
prière. «Au milieu des années 80, 
nous avons construit une mosquée 
au milieu des résidences étudiantes, 
a encore confié le recteur de l’uni­
versité sénégalaise. Elle est mainte­
nant dirigée par des intégristes. E y 
a des bagarres. Mais globalement, 
l’Africain de l’Ouest est un non-vio- 
lent. C’est surtout la pauvreté qui ta­
raude nos institutions.»

L’université Cheikh Anta Diop 
est par ailleurs minée par les 
grèves. «Nous en avons beaucoup 
trop. Depuis Mai 68, chaque année, 
c’est 1968. La France nous a rendu 
un très mauvais service de ce point 
de vue.»

Les autres recteurs ont préféré 
parler de diversité linguistique. 
Mar Campins Eritja, vice-rectrice 
de l’Université de Barcelone, a 
rappelé que le bilinguisme (cata­

lan-castillan) s’impose dans son 
institution. «Le professeur décide 
quelle langue il utilise pour son 
cours. Les étudiants peuvent aussi 
utiliser la langue de leur choix 
dans leurs communications. Pour 
la recherche, par contre, le cata­
lan^ n’a aucun poids.»

A l’université Charles de 
Prague, fondée au XIVf siècle, 
longtemps incorporée à l’empire 
austro-hongrois et donc bilingue 
allemand-tchèque, l’anglais s'impo­
se de plus en plus comme lingua 
franca. En médecine, par exemple, 
la formation peut se faire en an­
glais seulement pendant les six 
ans du programme.

Là encore, le recteur Sali a per­
mis de relativiser le problème en 
rappelant la situation des langues 
de son pays. «]e vous parle dans 
une langue qui n’est pas ma langue 
maternelle, a-t-il terminé en fran­
çais. En Afrique, nous nous deman­
dons comment sauver nos langues 
maternelles, qui ne sont pas pré­
sentes sur Internet, dans les médias, 
au cinéma... »

Le Devoir

CONCOURS

Les Premières Nations 
demandent l’aide 

de l’UNESCO
GUILLAUME

BOURGAULT-CÔTÉ

Lasse qu’on ne tienne jamais 
compte de ses revendications, 
l’Assemblée des Premières Na­

tions du Québec et du Labrador 
(APNQL) a demandé hier à ce 
que le ministère fédéral des Af­
faires indiennes soit «mis sous sur­
veillance externe» d’orga­
nismes internationaux.

«Le manque d’action 
des gouvernements est à la 
limite du scandaleux», es­
time le chef de l’APNQL,
Ghislain Picard. «Entre 
les discours politiques et ce 
qui se passe sur le terrain, 
l’écart est énorme. Il y a 
urgence de changer la si­
tuation et d’amener le gou­
vernement fédéral à 
prendre ses responsabilités.»

A quelques jours du discours du 
Trône, M. Picard a donc dévoilé 
hier la nouvelle stratégie devant 
permettre aux Premières Nations 
de mieux se faire entendre et de se 
faire respecter: l’intervention de 
l’UNESCO ou d’autres organismes 
sensibles à la question des droits de 
la personne pour appuyer les au­
tochtones dans leurs négociations 
avec le gouvernement fédéral.

L’APNQL estime qu’un regard 
extérieur pourrait «obliger le Cana­
da à faire respecter les droits recon­
nus par la Déclaration des droits

des peuples autochtones de l’ONÙ 
[convention que le Canada n’a pas 
signée]» et faire avancer plus rapi­
dement un dossier qui «piétine 
malgré les promesses».

«Je pense que nous avons été trop 
patients, dit M. Picard. Mais notre 
tolérance tend à s’user. [...] S’il ne 
veut pas subir une condamnation 
sévère de la part des organismes in­

ternationaux, le gouver­
nement fédéral devra 
changer radicalement sa 
façon de faire.»

En ce qui concerne le 
discours du Trône, mar­
di, Ghislain Picard at­
tend du gouvernement 
Harper qu’il «accorde 
autant d’importance aux 
questions qui nous préoc­
cupent qu’à une question 
comme l’environnement, 

par exemple».
L’APNQL cible trois dossiers 

prioritaires: l’éducation, le loge­
ment et la protection de la jeunesse. 
Elle rappelait ainsi hier le manque 
total de financement des écoles des 
communautés, la crise du loge­
ment, qui laisse plus de 13 % du 
parc immobilier des Premières Na­
tions dans un état d’insalubrité, la 
surpopulation de ces mêmes loge­
ments et le nombre élevé d’enfants 
qui doivent être placés à la Protec­
tion de la jeunesse.

Le Devoir

Ghislain
Picard

E N

Thomas Mulcair 
a été assermenté
Ottawa—Le néo-démocrate Tho­
mas Mulcair a été assermenté 
hier, à Ottawa, comme nouveau 
député fédéral de la circonscrip­
tion d’Outremont M. Mulcair a 
été élu le 17 septembre dernier, 
lors d’une élection complémentai­
re dans ce comté montréalais, de­
venu vacant à la suite du départ du

BREF

député libéral Jean Lapierre. Tho­
mas Mulcair estime que sa victoi­
re dans Outremont prouve que les 
Québécois partagent les valeurs 
néo-démocrates. Selon lui, le NPD 
est le seul parti à avoir des posi­
tions crédibles en matière d’envi­
ronnement et de défense, particu­
lièrement dans le dossier de l’Af­
ghanistan. M. Mulcair était ac­
compagné de son chef Jack Lay- 
ton lors de son assermentation.
- La Presse canadienne
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CULTURE

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Le Musée des beaux-arts de Montréal a lancé hier son plus récent projet d’agrandissement, qui prévoit la construction d’un nouveau 
paviUon et la conversion en salle de concert de l’église Erskine & American, située tout à côté de son plus ancien pavillon.

Le Musée des beaux-arts de Montréal 
inaugurera un nouveau pavillon en 2010

PAUL CAUCHON

Un nouveau pavillon du Musée 
des beaux-arts de Montréal 
verra le jour dans deux ans, grâce 

à l’apport des gouvernements ca­
nadien et québécois, mais aussi du 
secteur privé, dont un don de la 
famille Bourgie.

L’implication financière de cet­
te famille de mécènes, qui s’était 
d’abord fait connaître dans les 
services funéraires, est d’une telle 
importance que le nouveau pa­
villon portera le nom de «Claire et 
Marc Bourgie».

Le musée réalise donc le projet 
sur lequel il travaillait depuis des 
années, qui consiste à devenir pro­
priétaire de l’église Erskine & 
American, située tout à côté de son 
phis ancien pavillon, rue Sherbroo­
ke Ouest versant nord.

Le projet d’agrandissement 
s’élève à 40 millions de dollars. Ot­
tawa et Québec contribuent cha­
cun 13 millions, pour un total de 26 
millions, et le musée a rassemblé 
14 millions du secteur privé. En

fait 12 millions sont confirmés et il 
reste encore deux millions à trou­
ver, mais, selon le président du 
conseil du musée, Bernard Lamar­
re, «c’est à peu près conclu et je sais 
où aller les chercher».

Ni la famille Bourgie ni le musée 
n’ont voulu révéler le montant versé 
par la famille, qui s’élève vraisembla­
blement à plusieurs millions.

L’annonce d’hier a été faite par 
le ministre des Travaux publics du 
Canada, Michael Fortier, la mi­
nistre de la Culture et des Commu­
nications du Québec, Christine St- 
Pierre, le maire de Montréal, Gé- 
rald Tremblay, et le député provin­
cial du comté, Jacques Chagnon, 
en plus de M. Lamarre.

Les travaux doivent commencer 
début 2008, et le pavillon Bourgie 
devrait ouvrir ses portes en 2010, à 
temps pour le 150e anniversaire du 
Musée des beaux-arts de MontréaL

L’art canadien 
et québécois

Le nouveau pavillon sera entiè­
rement consacré à l’art canadien et

québécois, «de la Nouvelle-France 
au Refus global», selon une porte- 
parole du musée. Il permettra de 
doubler la surface actuelle consa­
crée à l’art canadien. «On trouve 
actuellement dans les coffres du mu­
sée des œuvres formidables, ex­
plique Michael Fortier, du Groupe 
des Sept, de Riopelle, de Borduas, de 
Pellan, et c’était presque un crime 
culturel de ne pas les exposer.»

Le manque de place au musée 
devenait de plus en plus criant ces 
dernières années. Le projet de 40 
millions permet donc au musée 
d’acquérir l’église Erskine & Ame­
rican, une œuvre d’art en soi, qui 
date de 1894 et dont les vitraux Tif­
fany sont uniques au monde. L’en­
trée de l’église servirait pour les 
expositions temporaires et les 
concerts; derrière, on construira 
un nouvel édifice de cinq étages, 
avec un corridor souterrain le re­
liant au pavillon voisin.

L’Office de consultation de 
Montréal avait recommandé cet 
été d’apporter quelques modifica­
tions au concept architectural rete­

nu, pour mieux Iharmoniser avec 
l’église. Hier, Bernard Lamarre af­
firmait en avoir tenu compte, en di­
minuant légèrement la hauteur du 
nouveau pavillon.

Nouveauté importante: l’accès à 
ce nouveau pavillon sera gratuit

Le projet est financé grâce au 
ministère de la Culture et des 
Communications du Québec et 
au programme d’infrastructures 
du gouvernement canadien, mais 
il est clair que l’implication du 
secteur privé était essentielle. 
«La condition principale, explique 
Bernard Lamarre, c’était que le 
coût de fonctionnement du nou­
veau pavillon soit pris en charge 
par le privé.»

Le Musée des beaux-arts a donc 
créé un fonds de financement de 14 
millions, dont les revenus permet­
tront d’assumer en totalité les coûts 
de fonctionnement du pavillon.

Le ministre Fortier a d’ailleurs 
encouragé «d’autres familles à suivre 
le leadership de la famille Bourgie».

Le Devoir

Nouveau programme de bourses au CALQ 
pour les artistes issus de rimmigration

Le gouvernement québécois a 
annoncé hier la création d’un 
nouveau programme de bourses 

pour les artistes issus de l’immi­
gration, un programme mis en pla­
ce avec neuf partenaires gouver­
nementaux et privés.

Vivacité Montréal, c’est le nom 
du programme, contribuera à soute­
nir les artistes et les écrivains de

moins de 35 ans issus de l’immigra­
tion, qui oeuvrent dans les domaines 
des arts du cirque, des arts média­
tiques, des arts multidisciplinaires, 
des arts visuels, de la chanson, de la 
danse, de la littérature, des métiers 
d’art de la musique, du théâtre et 
de la recherche architecturale.

Le programme permettra d’attri­
buer plus de 480 000 $ en bourses

pour les trois prochames années. Le 
Conseil des arts et des lettres contri­
bue pour 150 000 $, le Conseil des 
arts du Canada, pour 150 000 $ et la 
Conférence régionale des élus de 
Montréal, pour 120 000 $. Contri­
buent également le ministère de 
l’Immigration et des Communautés 
culturelles, la Fondation du Grand 
Montréal, le Forum Jeunesse de

l’île de Montréal, la Fondation du 
maire de Montréal pour la jeunesse 
et le Conseil des arts de MontréaL 

La date limite pour déposer une 
demande est le 30 novembre pro­
chain, et c'est le Conseil des arts et 
des lettres du Québec (CALQ) qui 
gère le programme.

Le Devoir

EN BREF

Du nouveau 
chez Téléfilm
Patrimoine Canada a annoncé hier 
la nomination de Michel Roy à titre 
de président du conseil d’adminis­
tration de Téléfilm Canada Michel 
Roy a œuvré en production télévi­
suelle dans les années 1960 et mon­
té phis de soixante émissions pour 
la Société RadioCanada II a ensuite 
M carrière dans la fonction pu­
blique québécoise, occupant notam­
ment les postes de sous-ministre du 
Tourisme (1989 à 1991), de sous- 
ministre des Communications 
(1991 à 1994) et de délégué du Qué­
bec à Chicago (1994 à 1996). En 
tant que sous-ministre des Commu­
nications, il a dirigé bon nombre 
d’équipes et conseillé le ministre en 
ce qui concerne la gestion de Télé- 
Québec, de la Régie des télécom­
munications et de la Commission 
d’accès à Tinformation. Récemment 
il a produit deux albums de mu­
sique jazz. D se consacre aujour­
d’hui à l’écriture. - Le Devoir

Mort de l’architecte 
Kisho Kurokawa
Tokyo—L’architecte japonais Ki­
sho Kurokawa, qui avait notamment 
conçu l’aéroport international de 
Kuala Lumpur, est mort jeudi àTo- 
kyo à l’âge de 73 ans, at-on appris 
hier de source hospitalière. Kuroka­
wa, dont les réalisations mariaient la 
tradition asiatique et les éléments 
naturels aux designs les plus futu­
ristes, avait également dessiné le

National Art Center de Tokyo, le 
plus grand musée du Japon, qui a 
ouvert cette année, et la nouvelle 
ale du Musée Van Gogh d’Amster­
dam. Né à Nagoya en 1934, Kuroka­
wa était un des fondateurs du «mé­
tabolisme», un mouvement archi­
tectural des années 60 qui imaginait 
la «ville du futur». L’architecte nip­
pon avait notamment imaginé une 
«ville en hélice» s’étendant en spira­
le, à la fois horizontalement et verti­
calement A la fin des années 90, 
Kurokawa a également dessiné le 
plan général d’Astana, la nouvelle 
capitale du Kazakhstan.-AFP
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Les alphabets 
non occidentaux enfin 

officiels sur le Net
LAURENCE BENHAMOU

New York — Les noms de sites 
Internet pourront enfin être 
rédigés intégralement dans onze 

alphabets non occidentaux, allant 
de l’hindi au chinois, l’organisme 
américain qui gère le secteur les 
ayant enfin reconnus, comme le 
réclamaient depuis des années de 
très nombreux pays.

Lundi, l’Internet Corporation for 
Assigned Names and Numbers 
(ICANN), basé en Californie, qui 
gère les adresses Internet mon­
diales en partenariat avec des ho­
mologues d’autres pays, va tester 
mondialement les noms de do­
maines en onze alphabets: arabe, 
persan, chinois simplifié et tradi­
tionnel, russe, hindi, grec, coréen, 
hébreu, japonais et tamoul.

Les centaines de millions d’in­
ternautes qui les utilisent pourront 
tester sur le site de l’ICANN des 
adresses dans ces caractères afin 
de vérifier qu’elles fonctionnent 

Jusqu’ici, l’ICANN n’acceptait 
les caractères non occidentaux 
que pour la première partie des 
adresses de sites.

La dernière partie, appelée 
«nom de domaine» — .corn pour 
les sites commerciaux ou .en pour 
les sites chinois, par exemple — 
devait être rédigée en caractères la­
tins (Aà Z), ceux de la norme amé­
ricaine ASCO datant des années 60.

On pouvait par exemple utiliser 
les caractères cyrilliques pour le 
début du nom d’un site mais le 
.com devait passer en caractères la­
tins. Pour l’arabe, la première par­
tie se tapait de droite à gauche, 
puis de gauche à droite pour le 
nom de domaine.

Avec cette réforme, le nom du 
site pourra être entièrement en ca­
ractères non latins.

«Ce sera un des plus grands chan­
gements d’Internet depuis sa créa­
tion», a commenté le président de 
l’ICANN, Paul Twomey, sur le site

de l’organisation. Selon l’ICANN, 
les alphabets choisis sont ceux des 
communautés qui ont montré le 
plus d’intérêt pour cette réforme.

Entre difficultés techniques et 
problèmes politiques pour coor­
donner de multiples pays, il aura 
Mu sept ans à IICANN pour appli­
quer sa décision de rendre les 
noms de domaines internationaux, 
votée en 2000. L’intégration des al­
phabets multiples dans le début 
des noms de site date de 2003.

Entre-temps, lassés d’attendre, 
une douzaine de pays comme la 
Chine, la Russie ou la Corée ont 
eux-mêmes créé des adresses en 
alphabet local, aussi pour éviter la 
maipmise de l’ICANN, accusant 
les Etats-Unis de colonialisme nu­
mérique. Ces initiatives ont accru 
la confusion, créant des doublons 
avec ceux de TICANN.

«Cela fait près de dix ans que 
nous avons présenté au président 
de l’ICANN la technologie pour 
créer [des noms de domaine poly­
glottes]», a déclaré dans la presse 
S. Subbiah, inventeur d’une des 
premières normes de noms mul­
tilingues. «La réponse était, en 
gros: “Je suis trop occupé, apprenez 
l’anglais.”»

Selon lui, environ deux millions 
des 138 millions de noms de do­
maine dans le monde contiennent 
des caractères non occidentaux

Le premier président de 
TICANN, Mike Roberts, a reconnu 
que l’organisation avait traîné les 
pieds: «Les ingénieurs ont pensé que 
la mise en place des alphabets non 
romains, avec toute cette croissance, 
allait déstabiliser Internet et provo­
quer des pannes», selon lui.

Des conflits politiques ont ralen­
ti le processus. Certains pays ont 
contesté le rôle du registre améri­
cain VeriSign, qui gère tous les do­
maines en .com, soit la moitié des 
sites mondiaux

Agence France-Presse

ULTATION PUBLIQUE

Consultation publique
Projet* de règlement P-07-038 et P-04-047-47

Projet de démolition, transformation, construction et occupation de bâtiments situés 
sur le site de l’ancienne Gare-Hôtel Viger

Le projet de règlement P-04-047-47 intitulé « Règlement modifiant le Plan d’urba­
nisme de la Ville de Montréal (04-047) » et le projet de règlement P-07-038 intitulé 
« Règlement sur la démolition, la transformation, la construction et l’occupation de 
bâtiments sur le site de l’ancienne Gare-Hôtel Viger délimité par les rues Saint-Antoine 
Est, Saint-Christophe, Notre-Dame Est et Berri», ont été adoptés par le conseil muni­
cipal à son assemblée du 17 septembre 2007.

L’Office de consultation publique de Montréal (0CPM) tiendra une consultation sur 
ces projets de règlement et rendra accessible la documentation pertinente.

OBJET DE LA CONSULTATION
Adoption d’un projet de règlement en vertu de l’article 89 de la Charte de la Ville de

Le projet de règlement P-07-038 permet la construction, la transformation, l’occupa­
tion et la démolition de bâtiments principalement pour des fins domiciliaires, hôte­
lières et commerciales sur le site de l’ancienne Gare-Hôtel Viger illustré dans cet avis. 
À cette fin, il permet de déroger à certaines dispositions du Règlement d’urbanisme de 
l’arrondissement de Ville-Marie, selon les conditions qui y sont prévues. Le site du 
projet étant situé en partie dans l’arrondissement historique du Vieux-Montréal, le pro­
jet de règlement est susceptible d’approbation référendaire conformément au para­
graphe 5 de l’article 89 de la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., c. 11 -4).

Le projet contient notamment des dispositions relatives aux usages, aux hauteurs, à 
l’alignement, aux enseignes, aux accès, au stationnement et aux aires de chargement. 
Il contient aussi des critères d’aménagement, d’architecture et de design ainsi que des 
dispositions relatives à l’aménagement paysager, à la démolition et à l’archéologie 
ainsi que des dispositions pénales et de délai de réalisation du projet.

Modification au Plan d’urbanisme
Le projet de règlement P-04-047-47 prévoit les ajustements requis au Plan d’urba­
nisme de la Ville de Montréal pour permettre ce projet de développement au niveau de 
l’affectation du sol et des limites de hauteur.

DOCUMENTATION
Les personnes et organismes intéressés à prendre connaissance des projets de rè­
glement et de la documentation relative au projet sont invités à le faire aux endroits sui­
vants, aux heures habituelles d’ouverture :

• Bureau Accès Montréal de l’arrondissement Ville-Marie situé au 888, bout de Mai­
sonneuve Est, 5e étage,

• Direction du greffe de la ville de Montréal, 275, rue Notre-Dame Est, rez-de- 
chaussée

• Office de consultation publique de Montréal, 1550, rue Metcalfe, bureau 1414 et 
sur son site Internet : www.ocpm.qc.ca

ASSEMBLÉE DE CONSULTATION PUBLIQUE
L’OCPM convie les personnes et organismes intéressés â participer aux séances de 
l’assemblée de consultation publique :

Lt 23 octobre 2007 
HOtal Hyatt, 1255, rue Jeanne-Mance 

Grand Salon B, 19 h

La deuxième partie de la consultation consacrée à l’audition des opinions des per­
sonnes qui désirent s'exprimer sur les projets débutera le 21 novembre, à 19 h aux 
bureaux de l’OCPM, 1550, rue Metcalfe, 14e étage.
La date limite pour inscrire un dépôt de mémoire est le 16 novembre.

Renseignements : Éric Majorà l’OCPM (514) 872-8510

yy office
DE CONSULTATION PUBLIQUE 
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Baby-boomers : le paradis
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si je ne devais donner qu’un seul 
conseil aux gens, ce serait de ne pas 
compter là-dessus. »

Définis par les démographes 
comme la génération des per­
sonnes nées entre 1946 et 1966, les 
baby-boomers ont pourtant la ré­
putation d’avoir été gâtés par la vie 
au Québec. Les statistiques ten­
dent d’ailleurs à confirmer cette 
opinion, du moins en ce qui 
concerne les premiers membres 
de cette cohorte, nés entre 1946 et 
1955 et qui arrivent aujourd’hui à 
l’âge de la retraite. L’essor écono­
mique de l’après-guerre, la Révolu- 
tipn tranquille et la construction de 
l’Etat-providence leur ont permis 
de jouir, au cours de leur vie, d’un 
confort matériel beaucoup plus 
considérable que celui de leurs pa­
rents au même âge, conclut une 
récente étude de l’Institut de la sta­
tistique du (fuébec (ISQ), intitulée 
Vie des générations et personnes 
âgées: aujourd’hui et demain. Ils 
ont par exemple eu droit à un reve­
nu individuel moyen de 60 % supé­
rieur à celui de leurs parents en

dollars constants, ils ont été de 
10 à 18 % plus nombreux à être 
propriétaires de leur domicile et 
ils disposent d’un bien meilleur 
coussin pour la retraite à la Régie 
des rentes du Québec, auprès de 
leurs employeurs et sous forme 
deREER.

Une longue 
et coûteuse retraite

Mais avant de parler d’héritage, 
encore faut-il avoir assuré sa retrai­
te, ce qui est loin d’être le cas pour 
plusieurs baby-boomers. D’abord 
parce que tous ne se sont pas au­
tant enrichis que les autres. La si­
tuation s’est même détériorée par 
rapport à la génération précéden­
te, note l’ISQ, pour des catégories 
plus vulnérables comme les immi­
grants, les inactifs, les célibataires, 
les personnes de langue maternel­
le autre que le français et l’anglais 
ou encore les familles de sept per­
sonnes ou plus.

Plusieurs autres n’ont pas assez 
économisé en prévision de leurs 
vieux jours, pensent les experts. 
Bien que le nombre de personnes 
cotisant à des régimes privés de

retraite et à des REER ne cesse de 
croître chaque année, un tra­
vailleur québécois si - deux n’a 
toujours pas accès à m, -gime de 
retraite privé, rappelle æstion re­
traite. L’an dernier, un sondage de 
la Banque de Montréal révélait 
qu’aujourd’hui, un baby-boomer 
sur cinq n’aurait toujours pas mis 
un sou de côté en prévision de sa 
retraite et que seulement 28 % 
d’entre eux disposeraient d’écono­
mies ou de placements totalisant 
100 000 $ ou plus.

Lorsqu’on sait que les presta­
tions de la Régie des rentes du 
Québec et des autres régimes pu­
blics ne dépassent pas un maxi­
mum de 16 000 $ par personne par 
année et qu’on évalue qu’un retrai­
té aura besoin, chaque année, de 
70 % du revenu brut de ses cinq 
meilleures années pour maintenir 
son niveau de vie, on se rend 
compte que plusieurs baby-boo­
mers s’exposent à de bien mau­
vaises surprises, dit Jocelyne Hou- 
le-LeSarge. «Les gens n’ont pas de 
mal à économiser en vue d’un voya­
ge à Cuba, mais lorsqu’il est ques­
tion de la retraite, il y a toujours

une autre priorité qui passe devant, 
que ce soit les dettes d’études, une 
nouvelle auto, une maison, la famil­
le, les études des enfants... »

Plusieurs personnes ne se ren­
dent toujours pas compte à quel 
point la retraite risque de durer 
longtemps, note Paul Rioux, comp­
table et planificateur financier. Il 
n’est pas rare, rappelle-t-il, que 
quelqu’un qui prend sa retraite à 
60 ou 65 ans ait encore bon pied 
bon œil 20 ou 25 ans plus tard. 
Dans ces circonstances, il devra 
avoir accumulé des provisions 
considérables non seulement pour 
s’offrir tout le confort et les 
voyages dont il a rêvé mais aussi 
pour payer les soins dont il aura 
besoin à la fin de sa vie, lorsque le 
poids des ans se fera sentir davan­
tage. «Pas besoin d’être devin pour 
savoir que les services publics seront 
réservés à des cas de plus en plus 
lourds et que les autres devront trou­
ver des façons de se les offrir autre­
ment», dit M. Rioux.

Il est vrai que leurs maisons et 
leurs chalets ont pris beaucoup de 
valeur ces dernières années et 
qu’ils pourront en tirer de bonnes

sommes. «Mais êtes-vous récem­
ment allé voir le prix des logements 
pour les personnes âgées?, demande 
M. Rioux. Ça peut coûter entre 
1500 $ par mois pour un studio et 
3500 $ pour un cinq et demi. Ça 
veut dire 42 OOO $ par année!»

Tout flamber
Le manque de prévoyance de 

certains baby-boomers québécois 
n’a rien d’extraordinaire, fait re­
marquer Pierre Fortin, professeur 
de sciences économiques à l’Uni­
versité du Québec à Montréal. La 
course à la consommation et à l’en­
dettement s’observe dans toutes 
les strates de la population et par­
tout dans le monde, fait-il remar­
quer. Il n’y a qu’à voir, dit-il, la dé­
gringolade du taux d’épargne des 
ménages, passé de 10,6 % du reve­
nu net en 1986 à seulement 1,2 % 
en 2006 au Québec. «C’est vrai 
même pour les gouvernements!»

Certains peuvent aussi avoir 
été plus prévoyants mais mal­
chanceux dans leurs placements, 
poursuit l’économiste. L’éclate­
ment de la bulle technologique 
au début des années 2000 en a

forcé plus d’un à retarder le dé­
but de sa retraite.

Même si vos parents ont accu­
mulé plus d’argent qu’ils n’en ont 
besoin pour leur retraite, cela ne si­
gnifie pas que vous hériterez d’une 
fortune, continuant les experts. Un 
livre publié aux Etats-Unis il y a dix 
ans et rapidement devenu un best- 
seller résume bien l’état d’esprit qui 
habite un grand nombre de baby- 
boomers devant ces questions, dit 
Paul Rioux. D s’intitulait Die Broke 
(Dépensez tout, vivez mieux en fran­
çais). «Ça dit de gérer ses finances 
personnelles et sa retraite de façon à 
ce que vous dépensiez vos derniers 
sous pour payer l’entrepreneur de 
pompes funèbres qui vous enterrera», 
résume-t-ü.

Traduite de façon moins specta­
culaire, l’idée consiste à s’accorder 
le droit de profiter pleinement de 
l’argent qu’on a gagné tout au long 
de sa vie. Cela n’empêche pas de 
donner une partie de ses avoirs à 
ses proches. Toutefois, plutôt que 
de le faire sous forme d’héritage 
qui viendrait après le décès, les 
baby-boomers aiment de plus 
en plus le taire de leur vivant par
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exemple en payant les études uni­
versitaires des entants, en les ame­
nant en voyage pour leur faire dé­
couvrir le monde, en les aidant à 
acheter leur première maison ou 
en contribuant à un fonds 
d’épargne pour les petits-enfants.

«On sent nettement une différen­
ce de culture entre les baby-boomers 
et leurs parents», fait remarquer 
Noël Lajoie, un notaire de Québec 
spécialisé dans la planification suc­
cessorale. «Il y a 20 ans, les gens te­
naient à pouvoir léguer un héritage, 
même modeste, après leur décès, h y 
avait une sorte de fierté à pouvoir 
laisser quelque chose. Aujourd’hui, 
les gens accordent moins d’impor­
tance au fait de laisser un héritage. 
Ils veulent profiter de la vie. Et ils 
cherchent plus à analyser la situa­
tion dans son ensemble et visent une 
démarche qui commencerait avant 
leur décès et qui pourrait se pour­
suivre après.»

Entreprises à vendre
Il arrive toutefois qu’on ait telle­

ment d’argent qu’il ne soit pas pos­
sible, même pour les plus jouis­
seurs, de tout dépenser. On estime

par exemple que presque la moitié 
(45 %) des 7,8 billions (7800 mil­
liards) de dollars d’actifs détenus 
par les ménages canadiens sont 
entre les mains de seulement 4 % 
de la population. «Notre clientèle à 
nous, c’est ce 4 %», dit Bernard Le- 
tendre, vice-président et 
directeur général pour 
le Québec à la BMO 
Banque privée Harris.
«Ce sont des gens qui 
veulent profiter de l’ar­
gent qu’ils ont gagné 
mais qui veulent aussi 
transmettre, après leur 
décès, un patrimoine à 
leurs enfants et à leurs 
petits-enfants, ainsi qu’à 
des causes qui leur tien­
nent à cœur.»

Les évaluations diffèrent dans 
ce domaine. Selon certains, il y au­
rait 248 000 Canadiens qui dispo­
seraient d’un million et plus. Selon 
d’autres, il y en aurait 375 000. Une 
grande partie de ces gens sont des 
propriétaires de PME qui devront 
vendre leurs entreprises pour em­
pocher leur fortune. Le problème, 
c’est qu’ils le feront presque tous

en même temps, dit le banquier.
D y a deux ans, une enquête de 

la Fédération canadienne de l’en­
treprise indépendante (FCEI) éta­
blissait que quatre chefs de PME 
sur dix souhaitaient se retirer des 
affaires d’ici 2010 et que sept sur 

dix comptaient le faire 
d'ici 2015. Plusieurs 
d’entre eux aimeraient 
pouvoir passer la barre 
à leurs enfants, mais à 
moins d’avoir des reje­
tons millionnaires ou 
très amis avec des ban­
quiers, cela signifierait 
de renoncer aux mil­
lions que pourrait leur 
rapporter la vente de 
leurs entreprises. «Ce 
qui arrive souvent, mal­

heureusement, c’est que les chefs 
d’entreprise doivent se résoudre à 
vendre la compagnie à des étran­
gers», rapporte Bernard Letendre.

La génération sandwich
Le fait d’avoir été jusqu’à pré­

sent la génération la plus choyée 
d’un point de vue économique n’a 
pas que des avantages et s’accom­

pagne aussi de responsabilités fi­
nancières plus lourdes, prévien­
nent les experts. Plusieurs baby- 
boomers doivent encore aujour­
d’hui venir en aide, personnelle­
ment et financièrement, à leurs pa­
rents qui n’ont pas eu la même 
chance qu’eux de se préparer une 
retraite confortable. Ils continuent 
souvent aussi à soutenir financiè­
rement leurs enfants.

Tous ne sont pas des Tanguy 
qui s’incrustent à la maison. Il est 
vrai que l’avenir s’annonce promet­
teur pour ceux qui ont 20 ans au­
jourd’hui tant les perspectives du 
marché de l’emploi sont bonnes 
pour eux. Mais la vie a été nette­
ment plus difficile pour les plus 
vieux qui ont 40 ans et qui n’ont 
souvent jamais cessé de courir 
après des emplois précaires.

Bien qu’ils doivent, encore au­
jourd’hui, continuer à aider un peu 
tout le monde, les baby-boomers 
doivent se faire à l’idée qu’eux- 
mêmes n’auront probablement 
pas droit aux mêmes égards.

La raison en est simple, rappelle 
Pierre Fortin: «Leurs parents ont 
eu en moyenne quatre enfants.

Comme il y a toujours un sans-cœur 
dans chaque famille, ça laissait 
quand même trois enfants pour s’oc­
cuper d’eux. Les baby-boomers ont 
eu en moyenne un enfant et demi. 
Ça laisse un demi-enfant pour s’oc­
cuper d’eux lorsqu’ils auront 70 ou 
75 ans. Ça va être un fardeau énor­
me pour ce demi-enfant. Il ne pour­
ra pas tout faire.» Les gouverne­
ments n’auront pas le choix de 
compenser le travail que ces en­
fants ne pourront pas faire, dit 
l’économiste de l’UQAM.

Sauf que les enfants que les 
baby-boomers n’ont pas faits man­
queront aussi à l’économie québé­
coise et, par voie de çonséquence, 
aux revenus de l’État, note le 
comptable et planificateur finan­
cier Paul Rioux. fi est fortement à 
craindre, répète-t-il, que les gou­
vernements n’auront pas toutes les 
ressources financières nécessaires 
et que les baby-boomers devront 
se payer eux-mêmes certains ser­
vices en allant piger une fois de 
plus dans les réserves qu’ils pen­
saient pouvoir léguer.

Le Devoir

«On sent une 

différence 

de culture 

entre les 

baby-boomers 

et leurs 

parents»

La clé du succès d’une succession
ÉRIC DESROSIERS te, il va souvent à des causes que les gens ont à cœur.

H
abitués de jouer les pionniers au Qué­
bec, les baby-boomers abordent au­
jourd’hui la question de leur mort et 
de leur succession financière comme 
ils l’ont fait à d’autres occasions: avec 
méthode et application.

Sauf de rares exceptions, les Québécois franco­
phones n’ont pas souvent eu le loisir, par le passé, de 
se soucier du patrimoine financier qu’ils allaient lé­
guer à leurs héritiers. Cette situation est en train de 
changer avec les baby-boomers.

«Pour plusieurs de mes clients, c’est la première fois 
dans l’histoire de la famille qu’on planifie la transmis­
sion d’une génération à l’autre d’un patrimoine d’une 
certaine importance», explique Noël Lajoie, un notaire 
de Québec spécialisé en matière de succession. Ce 
travail consiste à projeter les gens au jour de leur dé­
cès afin de faire le point sur le total de leurs actifs et 
les aider à choisir, parmi un large éventail d’outils fi­
nanciers et juridiques, la façon de les transmettre 
comme et à qui ils veulent «Lorsqu’on les “fait décé­
der”, les gens sont souvent surpris de voir l’ampleur des 
choix qui s’offrent à eux.»

Phis scolarisés que leurs aînés, les baby-boomers sont 
des élèves studieux qui apprennent vite, dit le notaire. Ils 
n’héritent pas à s’informer et arrivent avec toutes sortes 
de questions et dldées parfois très précises sur la façon 
dont leur succession devrait se faire.

Ils se démarquent de leurs parents par le fait quils ai­
ment commencer à donner de leur vivant plutôt que d’at­
tendre à leur décès pour tout léguer en bloc. Ils sont aus­
si plus soucieux de réparer les iniquités qui ont pu surve­
nir au fil des ans entre leurs enfants. Ils ont toutefois ten­
dance, comme leurs parents, à garder le secret sur leurs 
dernières volontés afin d’éviter d’être mêlés à des chi­
canes de famille ou d’être victimes de chantage émotif 

Les riches ne procèdent pas différemment, dit Ber­
nard Letendre, vice-président et directeur général pour 
le Québec à la BMO Banque privée Harris. Ils ont toute­
fois d’autres soucis. Comme les sommes en jeu sont 
beaucoup plus élevées, ils craignent souvent le tort 
qu’ils pourraient causer en léguant des millions à leurs 
enfante et à leurs petiLsenfante. Ils craignent qu’en rece­
vant de telles sommes, leur héritiers ne perdent toute 
motivation à voler de leurs propres ailes et à réaliser des 
choses par eux-mêmes. Là encore, la solution retenue 
consiste souvent à donner de son vivant pour certaines 
choses très précises, comme l’accès aux meilleures 
écoles ou l’achat d'une première maison. Quant au res-

Donner à sa manière
Les familles anglo-saxonnes ou juives ont une plus 

longue tradition que les Québécois francophones en ma­
tière de legs à des univerrités, des hôpitaux, des institu­
tions culturelles et autres organismes de bienfaisance, 
fait observer Martin Massé, directeur du programme 
des dons planifiés à l’oratoire Saint-Joseph, à Montréal. 
«La réussite financière et le retour de cet argent à la com­
munauté y sont généralement plus valorisés. Les valeurs ju­
déo-chrétiennes nous ont longtemps amenés à être plus sus­
picieux à l'endroit de la richesse, poursuit-il, alors que la 
culture française semble nous avoir amenés à penser que 
les services sociaux et communautaires devaient être assu­
rés par l’État. Mais les choses changent.»

Èt elles changent même de plusieurs façons. Non seu­
lement les Québécois francophones, riches et moins 
riches, donnent plus qu’avant aux causes qui leur sont 
chères, ceux qui sont issus de la génération des baby- 
boomers donnent aussi différemment, dit M. Massé. 
Entre autres choses, les baby-boomers cherchent moins 
à donner à des organismes en particulier qu’à des 
causes. Aussi, ils aiment bien ne pas se limiter à simple­
ment donner de l’argent à la cause de leur choix mais à 
s’y investir personnellement à titre de bénévoles sur le 
terrain ou de membres de conseils d’administration.

L’arrivée graduelle de la masse des baby-boomers à 
Tâge de la retraite n'a pas échappé aux organismes de 
bienfaisance. Près de 200 d'entre eux se sont par 
exemple joints à un programme de promotion des dons 
testamentaires que Martin Massé a contribué à mettre 
sur pied, appelé «Un héritage à partager».

Les baby-boomers se révèlent toutefois beaucoup 
plus exigeante que leurs aînés en fa matière. Avant de 
donner, üs demandent souvent à voir les mécanismes de 
reddition de comptes des organismes ainsi que leurs in­
dicateurs de performance, affirme M. Massé.

Le goût des baby-boomers de tout contrôler peut par­
fois aller très loin, dit le notaire Noël Lajoie, «fai vu des per­
sonnes chercher une fiiçon de s’assurer que leur don à la fon­
dation d’un hôpital irait non seulement à un service en parti­
culier mais à l’achat d’un appareil médical bien précis»

Cette attitude n’est pas surprenante quand on y pense, 
note-t-il Hurieurs baby-boomers ont amassé leur patri­
moine en partant de rien et doivent une bonne partie de 
leur succès à leur esprit d’innovation, d’organisation et 
de décision, fi était prévisible qu’ils aient recours aux 
mêmes méthodes au moment de le léguer.

Le Devoir RÉGIS DUVIGNEAU REUTERS
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Le savoir 
en

héritage
ÉRIC DESROSIERS

Rien ne sert d’attendre, les 
baby-boomers ont déjà légué 
au Québec leur principal héritage 

économique, pense l’économiste 
Pierre Fortin.

«L’héritage le plus positif que les 
baby-boomers nous ont donné, c’est 
de s’être éduqués et d’avoir mis de 
quoi entre les deux oreilles de leurs 
enfants, dit le professeur de 
sciences économiques à lUniversi- 
té du Québec à Montréal. C’est 
l’éducation qui est la base de la qua­
lité de vie en société, du niveau de 
vie et d’un paquet d’autres choses. » 

Pour être tout à fait juste, il fau­
drait dire que ce cadeau nous rient 
de deux générations, précise l’ex­
pert Il y a eu les baby-boomers et 
ceux qui sont un peu plus vieux 
qu’eux et qui étaient aux com­
mandes du Québec lorsque les 
grandes réformes du système de 
l’éducation ont été élaborées dans 
les années 60.

Ces réformes, associées à 
d’autres entreprises à la même 
époque, allaient ouvrir la voie à 
l’autre grand accomplissement des 
baby-boomers, dit-iL II s’agit de l’es­
sor économique spectaculaire des 
Québécois francophones. C’en est 
au point où le niveau de rie de l’en­
semble des Québécois est aujour­
d’hui le même que celui de leurs voi­
sins ontariens, dans la mesure, bien 
entendu, où l’on tient compte des dif- 
férences de coût de la vie et du 
nombre d’heures travaillées.

Ce rattrapage économique est 
d’autant plus remarquable, sou­
ligne l’économiste, qu’il s’est fait 
tout en permettant au Québec de 
rester la société la moins inégalitai­
re en Amérique du Nord. Cela ne 
tient pas seulement aux valeurs so­
ciales démocrates des baby-boo­
mers, mais surtout au fait qu’avec 
leur arrivée en masse sur le mar­
ché du travail, «les revenus du gou­
vernement augmentaient plus vite 
que les fonctionnaires arrivaient à 
inventer de nouveaux programmes 
sociaux», dit en riant Pierre Fortin.

Cette tendance démographique 
est malheureusement en train de se 
renverser, rappelle l’économiste, qui 
était l’un des signataires du manifes­
te Pour un Québec lucide. Les baby- 
boomers s’apprêtent à quitter la vie 
active et commenceront bientôt à 
nous coûter de plus en plus cher en 
frais de santé, notet-il. Cela tombe 
mal parce que l’on manque désespé­
rément de bras pour les remplacer 
sur le marché du travail 

L’héritage des baby-boomers 
risque-t-il des compromis? «Fran­
chement, je pense que les gens exagè­
rent dans le pessimisme, dit l’écono­
miste. Si l’on a réussi à régler nos 
problèmes dans le passé, c’est parce 
qu’on les a bien diagnostiqués et que 
l’on a mis le paquet pour les ré­
soudre. Par contre, il faut s’y mettre 
Pour vrai et sans tarder. Ce n’est 
plus le temps de tataouiner.»

Le Devoir
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Le président russe Vladimir Poutine, à,droite, en compagnie de 
Condoleezza Rice, la secrétaire d’Etat américaine, et du 
secrétaire à la Défense, Robert Gates.

Bouclier antimissile, nucléaire iranien

Moscou et Washington 
à des années-lumière

Moscou — À Tissue de discus­
sions qui n’ont pu dégager 
de comprpmis, la Russie a exhorté 

hier les Etats-Unis à renoncer à 
leur projet de bouclier antimissile 
en Europe de l’Est.,

• La secrétaire d’Etat américaine, 
Çondoleezza Rice, et le secrétaire à 
là Défense, Robert Gates, ont néan­
moins déclaré, à Tissue de discus- 
lions avec leurs homologues

Eisses, qu’ils continueraient de s’ef- 
rcer de trouver un accord sur le 
projet de bouclier, source de ten­

dions russo-américaines, 
ï Les deux parties ont aussi affiché 
fcur désaccord sur le programme 
Nucléaire iranien, le ministre russe 
des Affaires étrangères, Sergueï La­
vrov, a estimé que des sanctions uni- 
tatérales entravaient la recherche 
d'une solution, mais Rice a répondu 
que Washington maintiendrait des 
guidions finandères.
, Les Américains ont dit être por­
teurs de propositions concernant la 
défense antimissile, avec notam- 
feient la possibilité pour les Russes 
^’inspecter des éléments du bou­
clier en Europe et aux Etats-Unis.
? Mais Lavrov, lors d’une conferen­
ce de presse tenue avec le ministre 
fusse de la Défense, Anatoly Ser- 
(jioukov, Rice et Gates, a déclaré 
£[ue des problèmes subsistaient et 
qu’il faudrait encore travaillér sur les 
propositions. «Nous pensons que, 
pour rendre plus efficace le travail 
commun des experts russes et améri- 
'çains, le projet de déploiement de la

E
tième région de positionnement 
la défense antimissile] doit être 
ué», a dit Lavrov.

î 11 a aussi dénoncé la politique 
américaine d’imposition à l’Iran de 
sanctions allant plus loin que celles 
approuvées par les Nations unies 
ainsi que le refus de Washington 
d’exclure une intervention militaire.
: «Nous pensons qu un travail collec­
tif serait plus efficace s’il n’y avait pas 
d’initiatives parallèles pour imposer 
des sanctions à l’Iran, sans parler des 
appels périodiques au recours à la jbr- 
çe contre l’Iran», a dit le chef de la di-

Elomatie russe. «De telles actions bi- 
itérales contredisent nos efforts col­
lectifs et les renden t moins efficaces. » 

Rice a détendu la politique ira­
nienne des Etats-Unis. «Le but de 
l’exercice est de convaincre l'Iran [...]

de suspendre ses capacités d’enrichis­
sement» de l’uranium, a-t-elle plaidé.

Avant les discussions avec leurs 
homologues russes, Rice et Gates 
avaient rencontré le président Vladi­
mir Poutine, qui leur a dit que la 
Russie pourrait dénoncer le Traité 
des forces nucléaires (TEN) de 
1987 sur les missiles de portée in­
termédiaire s’il n’est pas étendu à 
d’autres pays.

«Sur la Lune»
Par ailleurs, Condoleezza Rice a 

semblé apprécier modérément l’hu­
mour, de Pouline lorsqu’il a suggéré 
aux Etats-Unis de déployer leur 
bouclier antimissile «sur la Lune».

Poutine a ironisé sur la menace 
iranienne invoquée par les Etats- 
Unis pour justifier le déploiement 
en Pologne et en République 
tchèque de ce bouclier antimissile, 
que la Russie considère comme diri­
gée contre elle.

«Bien sûr, il est possible que nous 
installions des systèmes de défense an­
timissile un jour quelque part sur la 
Lune», a lancé le président russe, 
dont la remarque a été accueillie par 
un silence glacial de la délégation 
américaine, selon les quelques jour­
nalistes présents. Interrogé à ce su­
jet dans la soirée, un haut respon­
sable du département d’Etat a refusé 
de commenter les propos du prési­
dent russe. «Je ne souhaite pas me 
prononcer», a répondu, le visage fer­
mé, ce hautresponsable ayant re­
quis l’anonymat

Un porte-parole du président rus­
se s’est efforcé de dédramatiser Taf- 
faire. «Parfois la traduction en anglais 
ne parvient pas à refléter l’humour 
russe», a déclaré Dimitri Peskov au 
cours d’une conférence de presse té­
léphonique avec la presse américai­
ne. «Le président ne cherchait pas du 
tout l’affrontement. Au contraire, il 
était très ouvert et très sincère, at-il as­
suré. Ce qu’il voulait dire, c’est que 
nous serions prêts à faire tout notre 
possible s’il existait une vraie menace.»

«Parce que, pour le moment, tout 
ce dont nous parlons c’est d’une me­
nace hypothétique, a ajouté M. Pes­
kov. Nous savons tous que l’Iran ne 
dispose pas de missile capable d’at­
teindre des pays européens.»

Reuters et AFP
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Les perspectives de paix 
s’éloignent de jour en jour
Khartoum — Le partenariat de 

paix entre le nord et le sud du 
Soudan connaît sa crise la plus sé­

rieuse depuis sa conclusion en 
2005, alors qu’une stabilisation du 
Darfour reste tributaire du succès 
de négociations prévues le 27 oc­
tobre en Libye.

Le SPLM, le Mouvement de li­
bération du peuple du Soudan, 
Tex-rébellion dans le Sud, a sus­
pendu jeudi sa participation au 
gouvernement central, reprochant 
à son partenaire nordiste, le Parti 
du congrès national (CNP) du pré­
sident Omar el-Béchir, d’agir dans 
un esprit de parti unique. Cette at­
titude complique, selon lui, l’appli­
cation de l’accord de paix.

Au lendemain de cette décision, 
le secrétaire général de TONU, Ban 
Kknoon, a fait part de sa préoccupa­
tion. La réaction du CNP ne s’est 
pas non plus fait attendre, traduisant 
la profonde crise de confiance entre 
les représentants du Nord musul­
man et du Sud animiste et chrétien.

«Le fond du problème est qu’il exis­
te au sein du SPLM un groupe qui 
veut mettre fin à notre partenariat. 
Ce groupe pense qu’en s’alliant avec 
des parties ërangères, il peut liquider 
notre projet politique», a souligné Na- 
fie Ali Nafie, numéro deux du CNR 
en référence aux Etats-Unis.

Il s’est employé durant une confé­
rence de presse à réfuter point par

point les arguments avancés par le 
SPLM pour justifier sa décision.

Les sujets qui fâchent ne man­
quent pas entre les deux forma­
tions: retard dans la démarcation de 
la frontière, conflit sur la zone 
d’Abiye riche en pétrole et revendi­
quée par les deux parties, retrait in­
achevé des forces du nord de la 
zone sud et vice-versa...

«Pour chaque accusation du 
SPLM, nous pouvons répliquer par 
10», a assuré un autre dirigeant du 
CNP, Sayed al-Khatib, qui, tout 
comme M. Nafie, a estimé que 
l’application de l’accord de paix 
globale (CPA) signé en janvier 
2005 progressait bien.

Les deux dirigeants nordistes 
ont par ailleurs invité le SPLM à 
balayer devant sa porte à propos 
du déficit démocratique dans le 
Nord évoqué jeudi par le respon­
sable sudiste Yasser Armane.

Ils ont assuré que les violations 
des droits de l’homme étaient nom­
breuses dans la zone sous contrôle 
du gouvernement semi-autonome 
du Sud, ce qu’a reconnu en partie 
M. Armane, en évoquant des ef­
forts pour y mettre fin.

Au-delà de ces accusations mu­
tuelles, ce sont deux visions contra­
dictoires de ce que doit être le régi­
me politique du Soudan qui se sont 
exprimées.

Les sudistes ont plaidé pour un

régime démocratique qui ne sévit 
pas contre la presse, n’expulse pas 
de diplomates étrangers et n’arrête 
pas les opposants.

M. Nafie, en face, a décrié un 
complot sudiste contre le projet poli­
tique de sa formation, qui reste im­
prégnée de son héritage islamiste et 
antioccidental.

M. Armane a assuré que, par sa 
décision, le SPLM n’entendait pas 
compliquer la tâche du gouverne­
ment avant les négociations de Li­
bye avec les mouvements rebelles 
du Darfour, considérées comme 
cruciales pour un retour au calme 
dans cette région de l’ouest du Sou­
dan en guerre civile.

«Notre problème avec le Nord et le 
Darfour sont deux choses distinctes et 
nous soutenons les efforts pour rame­
ner la paix» au Darfour, a-t-il relevé.

Il a ajouté que le Sud poussait des 
rebelles à unifier leurs positions 
avant le rendez-vous libyen du 27 
octobre.La crise, même si elle est 
sérieuse, ne marque toutefois pas 
de rupture entre les deux parties. 
Les sudistes se disent prêts à dialo­
guer et à revenir au gouvernement 
une fois les problèmes résolus et les 
nordistes clament leur attachement 
à l’accord de paix qui a mis fin à une 
guerre civile de 21 ans (1,5 million 
de morts).

Agence France-Presse

Les sous-munitions israéliennes 
continuent de tuer au sud du Liban

MOUNA N A ï M

T
yr — Le jeudi 11 oc­
tobre, les équipes de 
démineurs de toutes 
les organisations spé­
cialisées opérant dans 
le sud du Liban sous Tégide des 
Nations unies ont cessé leur travail 

de terrain. Un de leurs collègues, 
un citoyen anglais âgé de 36 ans, a 
été tué dans la région de Bint Jbeil 
par l’explosion d’un des engins de 
mort contenus dans les bombes à 
sous-munitions tirées par l’armée 
israélienne au cours des trois der­
niers jours de la guerre de l’été 
2006 qui Ta opposée au Hezbollah 
libanais.

L’arrêt de travail, par respect 
pour la victime, est devenu une tra­
dition des 76 équipes de déminage 
— celles de l’armée libanaise ex­
clues — en activité dans le sud du 
Uban, explique Dalya Farran, char­
gée des relations avec la presse au 
centre de coordination de TONU 
pour le déminage de la région. De­
puis le début de leur mission, ces 
équipes ont perdu 13 hommes tan­
dis que 32 autres ont été blessés. 
Vingt-cinq civils ont par ailleurs été 
tués et 185 autres blessés par l’ex­
plosion de ces engins.

En un peu plus d’un an, les dé­
mineurs ont désamorcé ou fait ex­
ploser plus de 130 000 sous-muni­
tions. Un chiffre énorme mais qui 
apparaît dérisoire au regard du 
près d’un million de sous-muni- 
tions disséminées sur une superfi­
cie estimée à plus de 38 millions 
de mètres carrés. Le problème, ex­

plique Dalya Farran, c’est qu’Israël 
n’a donné, à ce jour, aucune répon­
se aux demandes répétées de 
TONU lui réclamant des informa­
tions sur les sites visés par les 
bombes à sous-munitions.

Autant dire que les démineurs 
travaillent presque en aveugle, dé­
couvrant pratiquement à tâtons les 
sites «contaminés». Prioritaire, le 
nettoyage des habitations est dé­
sormais terminé, mais les champs 
sont toujours infestés par ces en­
gins. Il y en aurait même des 
couches superposées dans cer­
taines zones bombardées à plu­
sieurs reprises.

Jeunes femmes
«Juste après la guerre, on en trou­

vait partout: dans les arbres, sur les 
réverbères, sur les toits des maisons, 
dans les champs», raconte Jean- 
Claude Amand, superviseur tech­
nique de l’équipe de démineurs de 
l’association Fondation Sud (FSD) 
dans le village de Siddiqine. L’ur­
gence a été assurée par les asso­
ciations qui étaient chargées de 
neutraliser les champs de mines 
laissés par Tannée israélienne lors 
de son retrait du Liban-Sud, en Tan 
2000. FSD et Handicap Internatio­
nal ont pris la relève. Elles sont 
toutes deux financées, comme les 
britannique MAC et danoise DCA, 
par le programme humanitaire eu­
ropéen Echo. C’est à leurs équipes 
qu’est revenue la «difficile et ingra­
te» tâche de défrichage et de net­
toyage des lieux. M. Amand, de 
nationalité vietnamienne, a trouvé 
ici certaines des sous-munitions

dont Tannée américaine avait arro­
sé le Vietnam.

Les démineurs sont dans leur 
écrasante majorité des Libanais 
qui ont reçu une formation sur pla­
ce par des expatriés. Comme le dit 
le jeune Aid Mahmoud, de FSD, ils 
ont estimé qu’ils avaient le choix 
entre «vivre avec ces engins toute la 
vie et éventuellement en mourir ou 
s’atteler au nettoyage». Akl a aban­
donné son emploi à Beyrouth pour 
s’engager, comme Tont fait avant 
lui ses deux frères, enrôlés dans 
d’autres ONG. Les salaires que les 
démineurs perçoivent ne sont pas 
sans attrait un minimum de 750 $ 
par mois dans un pays, et surtout 
une région, où le chômage est 
presque la règle et où les salaires 
sont dérisoires.

Plus surprenant est le nombre 
de jeunes femmes démineuses. 
Elles sont pourtant en majorité ori­
ginaires de ce sud très conserva­
teur. Le voile des musulmanes 
n’est visiblement pas, pour elles, 
un handicap. Chez MAC, TONG 
britannique basée dans la région 
de Tyr, elles sont âgées de 20 à 36 
ans et tout aussi résolues que leurs 
collègues masculins, dont elles ont 
gagné le respect, malgré les réti­
cences formulées dans un premier 
temps par l’armée et par TONU. 
Quelques-unes n’excluent pas de 
s’expatrier si on le leur propose, à 
l’image d’une de leurs chefs, Leo­
pard Zhubi, de nationalité kosova- 
re, employée, comme son époux, 
par MAC.
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ADREES LATIF REUTERS
Soe Win

Mort d’un 
« dur » 

birman
Rangoon — Le premier mi­

nistre birman, Soe Win, qui 
aurait commandité en 2003 une at­

taque contre la figure de proue de 
l’opposition démocratique Aung 
San Suu Kyi, est décédé hier dans 
un hôpital militaire de Rangoon à 
Tâge de 58 ans.

Le chef du gouvernement, qui 
souffrait probablement de leucé­
mie, avait été soigné pendant plu­
sieurs mois dans un grand hôpital 
de Singapour.

Il était rentré au Myanmar le 1" 
octobre après l’échec d’une greffe 
de la moelle épinière, dit-on de 
bonne source à Rangoon.

Sa mort, quelques semaines 
après la répression de manifesta­
tions démocratiques, sera sans 
conséquence pour la junte au pou­
voir, qui l’avait déjà remplacé par le 
général Thein Sein.

Soe s’est fait un nom en 1988 
dans la répression d’un soulève­
ment populaire précédent Son ar­
rivée en 2004 à la tête du gouver­
nement, après le limogeage de 
Khin Nyunt, avait mis fin aux rares 
espoirs de réformes.

Selon les Etats-Unis, il aurait été 
personnellement impliqué dans 
l’attaque, un an auparavant, du 
convoi d’Aung San Suu Kyi, près 
de Mandalay, dans une région 
sous son contrôle. Le bilan officiel 
faisait état de quatre morts, mais 
des opposants en exil ont parlé de 
plusieurs dizaines de tués.

La lauréate du prix Nobel de la 
paix a été arrêtée après l’incident 
et reste aujourd’hui assignée à ré­
sidence à Rangoon.

Reuters

EN BREF

Châvez parle à Uribe
Caracas — Le président vénézué­
lien Hugo Chàvez rencontrait hier 
son homologue colombien Alvaro 
Uribe afin de trouver un terrain 
d’entente sur les négociations en 
vue de la libération des otages des 
PARC. Pour la première fois depuis 
des années, les PARC (Forces ar­
mées révolutionnaires de Colom­
bie) ont accepté de parler avec Chà­
vez et entrouvert ainsi la porte à 
une éventuelle libération. Ce déve­
loppement a relancé l’espoir d’une 
libération de la Franco-Colombien­
ne Ingrid Betancourt, capturée 
dans la jungle en février 2002, et de 
trois Américains. La médiation de 
Châvez permet au président véné­
zuélien de se renforcer sur le plan 
international. Nicolas Sarkozy Ta in­
vité en France en novembre et le 
plus haut diplomate américain pour 
l’Amérique latine a rencontré pour 
la première fois le ministre vénézué­
lien des Affaires étrangères. «Si 
Chàvez peut projeter l’image d’un di­
rigeant régional engagé en faveur de 
la paix, c’est tout bénéfice», note Mi­
chael Shifter, d’un institut de ré­
flexion sur le dialogue interaméri­
cain basé à Washington. L’homme 
fort de Caracas ne manque pas de 
médiatiser ses efforts. -Reuters

Le seigneur Big Mac
New York — Selon un sondage, 
les Américains sont plus calés sur 
les ingrédients entrant dans la 
composition du Big Mac de Mc­
Donald’s que sur les Dix Com­
mandements de la Bible. Une étu­
de réalisée par Kelton Research 
révèle que 80 % des 1000 per­
sonnes interrogées peuvent cîter 
les ingrédients de base du célèbre 
hamburger. Elles ne sont en re­
vanche que 60 % à connaître le 
commandement le plus célèbre: 
«Tu ne tueras point». Les Améri­
cains sont 45 % à se souvenir du 
commandement «Tu honoreras ton 
père et ta mère» alors que 62 % 
d’entre eux savent que le Big Mac 
contient des cornichons. Ce son­
dage a été réalisé avant Iq sortie en 
salles, le 19 octobre aux Etats- 
Unis, du film Les Dix Commande­
ments, avec Elliott Gould. - Reuters



LE DEVOIR, LES SAMEDI 13 ET DIMANCHE 14 OCTOBRE 2007 A 11

LE MONDE
Al Gore honoré pour son combat contre le réchauffement climatiqtfe

Après le Nobel, la Maison-Blanche ?
ALAIN JEAN-ROBERT

Wf ashington — Récompensé hier par le prix Nobel 
V V de la paix, l’ancien vice-président américain Al 

Gore pourrait se lancer, sept ans après la déconvenue 
de 2000, dans la course à la Maison-Blanche, espèrent 
ses partisans.

«Beaucoup de gens vont l’appeler pour qu'il se lance 
dans la course. Cest très difficile de prévoir ce qu’il décide­
ra», a estimé John Dickerson, politologue américain, in­
terrogé sur CNN après l’attribution du prix conjointe­
ment à M. Gore et au groupe d’experts de TOND sur le 
climat (GIEC).

Champion de la lutte contre le réchauffement clima­
tique, l’ancien vice-président de Bill Clinton a expliqué 
qu’il ne voulait plus faire de politique institutionnelle, 
mais ses fidèles, nombreux, ne l’entendent pas de cette 
oreille. Mercredi déjà, ses amis ont publié une pleine 
page dans le New York Times et diffusé des messages 
sur plusieurs chaînes de radio pour tenter de 
convaincre celui qui aurait pu être le 43' président des 
Etats-Unis de tenter sa chance en novembre 2008.

Al Gore, 59 ans, a contribué à vulgariser auprès du 
grand public la question climatique en participant à 
Une vérité qui dérange, documentaire à succès qui a 
notamment été primé par un Oscar au début de l’an­
née à Hollywood.

D demeure depuis omniprésent dans les médias amé­
ricains. Les mégaconcerts et les miffiers d’initiatives de 
Live Earth, auxquels ont participé cet été des dizaines 
d’artistes de renommée internationale, ont soulevé de 
nouveau la question du retour d’Al Gore sur la scène po­
litique. Sans être candidat, il est toujours en bonne place 
dans les sondages pour les primaires démocrates. Ce-

JEFF ZELEVABSKY EUTERSR

Al Gore, en juin dernier. «Beaucoup de gens vont l’appeler pour qu’il se lance dans la course. »

fiiip

pendant, estiment des experts, Hillary Clinton a pris amassé 70 millions pour mener sa campagne et rassem-
une telle avance dans le camp démocrate quç lui voler la blé autour d’elle la fine fleur des conseillers et experts
vedette semble une tâche hors de portée. A moins de démocrates. Avant sa récompense, M. Gore affirmait
trois mois des premières primaires, Mme Clinton a qu’il ne voulait pas lancer une nouvelle campagne. D a

toutefois refusé de fermer totalement la porte à cette 
éventualité: «Je ne l’ai pas exclue [l’idée], mais je ne pense 
pas que cela ait des chances de se produire», a déclaré M. 
Gore dans un récent entretien à l’hebdomadaire Time. 
«Si je fais bien mon travail, tous les candidats vont parler 
de la crise climatique. Et je ne suis pas convaincu que la 
présidence soit le meilleur rôle que je puisse jouer», dit-il

« H ne veut pas y aller »
Selon son épouse Tipper, plusieurs amis ont tenté 

sans succès de le convaincre de se lancer dans la cour­
se. «Il ne veut pas y aller», assure-t-eDe.

«R a accès à tous les dirigeants, dans tous les pays, dans 
le monde des affaires, à des gens de toute obédience poli­
tique; il peut faire ce qu’il veut, partout dans le monde, 
aussi longtemps qu'il le veut. Cest ça, la liberté! Pourquoi 
y renoncer?», lance-t-elle.

Michael Feldman, un proche conseiller de Gore, a es­
timé sur le site en ligne politico.com que l’attribution du 
prix Nobel ne poussera pas l’anden viceprésident à pos­
tuler pour la Maison-Blanche.

«B a sans cesse répété qu’il n’avait pas de plan pour se 
présenter à la présidence», a dit M. Feldman, rappelant que 
M. Gore a dépensé tout son temps pour la lutte contre le 
réchauffement climatique et qu’il allait continuer ce com­
bat Pourtant à la présidence, Al Gore se retrouverait 
dans une position idéale pour appliquer les idées qui lui 
tiennent le plus à cœur. «H n’y a pas de meilleur endroit 
pour lutter contre le réchauffement climatique que le bureau 
ovale» de la Maison-Blanche, a estimé Sherry Bebitch 
Jeffe, professeur de sciences politiques à l’Université de 
Califomie du Sud (USC) à Los Angeles.

Agence France-Presse
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Toronto Star, Robert Crew est tout simplement en­
chanté. «]e trouve tout cela très excitant. J’aime la façon 
qu’ils ont d’inclure la population dans les projets comme 
l’opéra urbain et le fait qu’ils donnent une place aux ar­
tistes québécois comme Robert Lepage», lance cet ancien 
critique de théâtre, qui se fout un peu de savoir si Céli­
ne sera là ou pas. «Je vais certainement écrire un article 
important là-dessus pour convaincre les gens d’y aller.»

Mais pendant ce temps, chez les «locaux», le 40CT ras­
semble surtout les sceptiques. «Je suis toujours très surpri­
se quand f entends ça», rétorque la responsable du marke­
ting hors Québec pour le 400r, Roxane St-Rerre. «AJoi, 
j’ai zéro commentaire négatif depuis un an et demi. A la 
minute où tu sors de Québec, les commentaires sont positif 
et les gens sont impressionnés par la programmation.»

Optimiste, l’Office du tourisme prévoit une aug­
mentation de 6,6 % du nombre de touristes en 2008 
par rapport à 2006. «C’est beaucoup quand on sait que 
l’augmentation moyenne est de 12 %», souligne France 
Lessard, de la division du développement de cet orga­
nisme. «Si une augmentation comme celle-là se mainte­
nait, le nombre de touristes doublerait en dix ans. Il fau­
drait construire beaucoup d’hôtels!»

La programmation...
queue programmation?

Certes, les intervenants touristiques joints par Le 
Devoir se sont souvent montrés enthousiastes quant à 
la tenue du 400' , mais de là à dire que la programma­
tion les impressionne... «Nous, on n’en a pas entendu 
parler beaucoup, pour être très honnête», répond Ruby 
Roy, une guide touristique montréalaise qui présidait 
jusqu’à tout récemment la World Federation of Tou­
rist Guide Associations, réseau dont la ville de Qué­
bec n’est toutefois pas membre. «Quand des journa­
listes me posent des questions sur Québec, je leur dis 
qu’il y a le 40(1, mais je ne peux pas aller beaucoup plus 
loin. L’organisation est peut-être un petit peu en retard.»

M. Crew, du Toronto Star, trouve lui aussi qu’on en a 
peu parié ailleurs au Canada. «Cest vrai que les gens, pour 
l’instant, ne sont pas trop au courant. Je n’ai pas m beau­
coup de publicité. J’imagine qu’ils se préparent à le faire... »

Au 400', on nous dit que tout cela est normal Une nou­
velle campagne de pubKcité locale doit être lancée lundi 
Lextérieur du Québec y aura droit plus tard en novembre. 
«De nos jours, les touristes planifient leurs vacances au 
maximum trois mois à l’avance», martèle-t-on en préci­
sant bien que le cœur des festivités aura lieu en juillet

Pour les Canadiens, peut-être, mais qu’en est-il des 
Européens? Pendant que la visite en France du ministre 
responsable de la région de Québec, Philippe CouiHard 
et de l’équipe du 400 faisait les manchettes locales cette 
semaine, les Français n’ont même pas eu conscience de 
son existence. «Non, je n’ai pas entendu parier de cette 
mission», répond Michèle Aulagnon-Ponsonnet journa­
liste pour le magazine Géo. Mme Aulagnon-Ponsonnet 
prépare justement un article sur Québec pour 2008, 
«mais pas en lien avec les festivités», précise-t-elle. Parce 
que les Français demeurent plus attirés par nos légen­
daires grands espaces que par notre riche passé. L’his­
toire, ils connaissent «Cest sûr que le 400 peut servir de 

. prétexte, mais je ne pense pas que les gens vont décider de 
voyager au Québec à cause^ d’un anniversaire comme ça», 
poursuit la joiumaliste. «A part peut-être quelques histo­
riens... Ce n’est pas les Jeux olympiques, quoi!»

Le directeur de l’école de commerce de l’Université 
de La Rochelle, Daniel Peyron, est beaucoup plus em­
ballé. Comme quoi il faut distinguer les échos parisiens 
de ce qui se passe en province. «Ici, dans le départe­
ment de la Charente-Maritime, on est particulièrement 
concerné par cet événement parce qu’on sait que beau­
coup de Québécois ont leurs racines ici, et on en éprouve 
une certaine fierté», explique cet expert en tourisme en­
gagé dans diverses activités d’échanges entre la France 
et le Québec dans le cadre de 2008 (bourses pour les 
étudiants, colloques). «Cest vrai que c’est peu médiatisé, 
maintenant. Ça va l’être sur le moment. On anticipe 
moins que chez vous, c’est notre côté “Vieille Europe”... 
On improvise un peu plus, mais ça ne veut pas dire qu’on 
n’y mettra pas tout notre cœur le moment venu.»

États-Unis: un dollar fort 
et des élections

On n’en sait guère plus du côté des Etats-Unis. «Je 
suis tout à fait au courant du fait que ça aura lieu», ré­
pond John Tavano, de Yankee Holidays, qui vend des 
séjours notamment au Québec depuis le Massachu­
setts. «Mais je ne m'attends pas à une augmentation in­
croyable du nombre de réservations. 2008, c’est une année 
électorale aux États-Unis, et avec la parité du dollar, c’est 
encore plus difficile.» M. Tavano a déjà vu la programma­
tion mais ne se rappelle de rien en particulier. le Cirque 
du Soleil? «Les Américains ne se déplaceront pas pour ça. 
D'ailleurs, le Cirque est déjà presque trop représenté chez 
nous.» La ville de Québec se suffit à elle-même, assure 
toutefois l'homme d’affaires, venu célébrer son cinquiè­
me anniversaire de mariage dans la capitale l’hiver der­
nier. Son entreprise prévoit se servir du 400'' pour 
vendre des forfaits, mais pas avant 2008, justement

Roxane St-Rerre est confiante. «Legrossiste n’a pas be­
soin de savoir qui est l’artiste qui va faire la troisième chan­
son. Ce qu’il vend, c’est le concept, l’expérience, et ce sont des 
choses qui sont faciles à vendre à Québec parce que c’est 
une destination qui se démarque drôlement des autres.»

Les Fêtes recueillent la sympathie de tous à cause de 
la ville elle-même. Sans plus, toutefois. «Je vois ça com­
me une excuse de retourner au Québec», résume Amy 
Farley, du prestigieux magazine Travel and Leisurç, qui 
compte pas moins de six millions de lecteurs aux Etats- 
Unis. Le 400' a déjà fait l’objet d'un article en février, 

. mais indirectement Le premier paragraphe suggérait 
que c’était un beau prétexte pour redécouvrir la ville, 
ses délicieux restaurants, le décor, la neige et la popula­
tion. «H y a de l'intimité dans cette ville: les murs qui la 
contiennent et le froid glacial ont tendance à rapprocher 
les gens.» Un autre article, peut-être? «Ah! vous savez, 
nous avons tellement de belles destinations à couvrir!»

Collaboratrice du Devoir

Rectificatif
Dans le texte «Le Nobel pour une femme libre», publié 
dans l’édition du vendredi 12 octobre, nous avons er­
ronément écrit que le prix Nobel avait été fondé en 
1906. Il a en fait été fondé en 1901. Nos excuses.
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■ La troisième option porte sur l’idée d’axer les activi­
tés canadiennes de sécurité et de reconstruction dans 
une région moins instable de l’Afghanistan.
■ La dernière possibilité étudiée par le groupe de 
travail consistera à retirer toutes les forces mili­
taires canadiennes après février 2009, «à l’excep­
tion d’un petit contingent qui assurera la sécurité de 
nos travailleurs humanitaires et de nos diplomates», 
a dit Stephen Harper.

Le groupe de travail pourra aussi ouvrir de 
nouvelles pistes de réflexion s’il le souhaite. 
«Tout est sur la table», a dit John Manley hier, lui 
qui entend consulter des spécialistes des ques­
tions militaires et afghanes au cours des trois pro­
chains mois. «Nous nous entretiendrons avec les 
principaux partenaires internationaux du Canada 
et nous nous rendrons en Afghanistan pour re­
cueillir les points de vue de citoyens afghans et du 
gouvernement afghan», a-t-il ajouté. Le rapport est 
attendu avant la fin de janvier 2008.

Par contre, le premier ministre Harper a préci­
sé que des balises devront guider les recomman­
dations du groupe. «Quel que soit le choix que nous 
ferons en Afghanistan, il devra respecter les sacri­
fices que les Canadiens y ont consentis. Nous avons 
réalisé des progrès considérables dans l’améliora­
tion de la vie de la population afghane, à un coût 
élevé pour nos militaires et notre trésor public. 
Nous devons aussi tenir compte du risque d’un re-
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le sujet complexe du réchauffement avec son docu­
mentaire Une vérité qui dérange, primé aux Oscars.

«R est probablement la personne qui en a fait le plus 
pour qu’on comprenne mieux, à travers le monde, les 
mesures qui doivent être adoptées», a dit M. Mjos.

«Nous faisons face à une véritable urgence planétai­
re. La crise du climat n’est pas m sujet politique, c’est 
un défi moral et spirituel pour l’ensemble de l’humani­
té», a réagi M. Gore, deuxième démocrate américain à 
recevoir le Nobel en cinq ans après l'ancien président 
Jirqmy Carter (2002).

A New Delhi, le président du Groupe intergouver­
nemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC), 
l’Indien Rajendra Pachauri, a quant à lui exprimé l’es­
poir que le prix créerait un «sentiment d’urgence» à 
propos cju réchauffement

Aux Etats-Unis, certains font des conjectures sur la 
possibilité que le Nobel ravive les andennes ambitions 
d’Al Gore à un an de la présidentielle. «Cela ne nous in­
téresse pas de savoir ce que le lauréat fait par la suite», a 
déclaré M. Mjos, interrogé sur les chances pour que la 
carrière politique de M. Gore soit subitement relancée.

Faisant un travail de fourmi, le GIEC expertise et ■ 
compile les recherches de milliers de scientifiques in­
ternationaux. Ses rapports fournissent un socle de 
connaissances aux décideurs politiques.

Le GIEC prédit notamment une hausse de 1,1 à 6,4 
°C de la température moyenne planétaire d’id 2100, 
«très probablement» à cause de l’homme.

Rare voix discordante dans le concert de louanges, 
le président tchèque Vaclav Klaus s’est dit «un peu sur­
pris» de la distinction d’Al Gore, «car les liens entre ses 
activités et la paix mondiale sont indistincts et peu clairs».

En récompensant Al Gore et le GIEC parmi 181 
candidats, le comité Nobel lance un message fort à la 
communauté internationale à quelques semaines de 
la conférence de Bali, du 3 au 14 décembre, qui doit 
se pencher sur de nouvelles réductions des émissions 
de gaz à effet de serre au-delà de 2012, après l’expira­
tion de la première phase du protocole de Kyoto.

, Il s’agit d’un texte que M. Gore a négocié pour les 
Etats-Unis, aujourd’hui le principal émetteur de C02 de 
la planète avec la Chine, mais non ratifié par le Sénat 
américain et foulé aux pieds par le président Bush.

«L’action est nécessaire maintenant, avant que le 
changement climatique n’échappe au contrôle de l’hom­
me», a précisé M. Mjos.

Toutefois, interrogé pour savoir si le Nobel allait 
exercer une pression accrue sur l’administration 
Bush pour changer de politique en matière d’environ­
nement, un porte-parole de la Maison-Blanche a ré­
pondu par la négative.

En s’attaquant à la question climatique, le comité 
étend une nouvelle fois le champ couvert par le prix 
de la pane. L’an dernier, le Nobel avait privilégié la lut­
te contre la pauvreté avec le Bangladais Muïlammad 
Yunus et sa Grameen Bank en 2006.

«De grands changements climatiques pourraient alté-

tour au chaos en Afghanistan et des éventuelles ré­
percussions régionales et internationales. Nous de­
vons également respecter nos obligations envers nos 
alliés des Nations unies et de l’OTAN. Et, bien en­
tendu, nous devons tenir compte des conséquences 
sur la réputation internationale du Canada», a-t-il 
énuméré en point de presse à Ottawa.

Des membres favorables à la mission
Ce groupe de travail sera présidé par l’ancien 

ministre libéral des Affaires étrangères, John Man- 
ley, qui s’est déjà rendu en Afghanistan à deux oc­
casions: une fois à titre de ministre, en 2002, et 
plus récemment, en mai dernier, à titre de direc­
teur de l’ONG Care Canada.

Dans un texte publié ce mois-ci dans la revue Op­
tions politiques, John Manley soutient que l’Afghanis­
tan «est une occasion énorme pour le Canada». «Pour la 
première fois depuis plusieurs années, nous avons un ni­
veau d’engagement dans un conflit international qui 
nous donne du poids et de la crédibilité», écrit-il. Tout en 
affirmant que la sécurité et le développement vont de 
pair, il ajoute dans son texte qu’il ne faut pas «aban­
donner» l’Afghanistan.

Hier, M. Manley a réitéré ce point de vue. Il a aussi 
tenu à préciser que les travaux de ce comité ne sont 
pas téléguidés. «J’ai n’ai reçu aucune instruction au su­
jet des options préférées du gouvernement. Je suis un 
agent libre. Je n’ai rien décidé à propos de la direction 
que nous devrions prendre», a-t-il affirmé.

Le NPD a reproché hier au gouvernement d’em-

rer et menacer les conditions de vie d’une grande partie 
de l’humanité. Ils pourraient déclencher des migrations 
massives et déboucher sur une concurrence accrue pour 
les ressources», a expliqué M. Mjos.

«U pourrait y avoir un risque accru de conflits violents 
et de guerres entre et au sein des États», a-t-il ajouté.

Sécurité énergétique
Ces demierr, ^ois, et sous une pression internatio­

nale de plus en pius forte, George W. Bush a tenté 
d’aborder le problème du climat tout en ménageant 
une nation très gourmande en énergie et ses puis­
santes multinationales.

Le mois dernier, il a ainsi organisé une conférence 
internationale réunissant les 16 plus gros pollueur^ de 
la planète et a proposé une réunion de chefs d’Etat 
pour réduire à long terme les émissions polluantes.

Pour Tony Fratto, la prochaine étape, «vraiment la 
plus difficile, est de mettre en œuvre des stratégies sur le 
changement climatique efficaces et pratiques». De telles 
stratégies devraient «permettre le développement écono­
mique et autoriser les pays à faire le nécessaire pour sor­
tir la population de la pauvreté. Cest une tâche difficile».

Au cours de la conférence sur le climat, M. Bush 
avait admis que les Nations unies avaient un rôle à 
jouer dans la lutte contre le réchauffement climatique 
mais avait refusé de céder à ceux qui demandaient à ce 
que Washington impose des mesures contraignantes.

Les Nations unies avaient organisé peu avant une 
réunion sans précédent à l’ONU sur les changements 
climatiques, avec la participation de quelque 150 pays, 
dont 80 représentés par leur chef d’Etat ou de gouver­
nement, mais en l’absence du président Bush.

«La sécurité énergétique et les changements clima­
tiques sont deux des grands défis de notre temps. Les 
États-Unis prennent ces défis au sérieux», avait déclaré 
au cours de la conférence M. Bush, qui a travaillé 
pour l’industrie pétrolière texane.

D avait appelé les participants à fixer «un objectif à 
long terme» pour la réduction des gaz à effet de serre.

«En fixant cet objectif, nous reconnaissons qu’il y a un 
problème. Et en fixant cet objectif, nous nous engageons 
à faire quelque chose à ce sujet», avait-il déclaré.

Mais, avait-il ajouté, «chaque nation déterminera ses 
propres stratégies pour progresser vers cet objectif à long 
terme. Ces stratégies seront liées aux différentes res­
sources énergétiques de chaque pays, aux différents 
stades de développement et aux besoins économiques».

Alors que les prix du pétrole montent, M. Bush a 
demandé à son gouvernement de réduire la dépen­
dance pétrolière des Etats-Unis envers l’étranger.

En mai, il a réclamé que l’usage d’essence soit réduit 
de 20 % dans la prochaine décennie pour faire des 
Etats-Unis un lieu <plus sûr pour les générations à venir», 
contribuer à la croissance économique et protéger Tei> 
vironnement II a réclamé que ces nouvelles réglemen­
tations soient mises en place avant la fin de 2008, alors 
que son administration vivra ses derniers jours.

Agence France-Presse

baucher un président qui a participé à la décision 
d’envoyer les troupes canadiennes en Afghanistan à 
l’époque du gouvernement Chrétien. «C’est un peu 
ridicule de voir qu’on nomme quelqu’un qui appuie la 
mission actuelle depuis le début», a lancé le député 
Yvon Godin.

Parmi les quatre autres membres du groupe, on 
note la présence de, Derek Burney, ancien ambassa­
deur canadien aux États-Unis, qui a aussi dirigé le co­
mité de transition vers le pouvoir des conservateurs 
en janvier 2006. Le 21 mars 2003, devant la Chambre 
de commerce du Montréal métropolitain, M. Burney 
avait critiqué la décision du gouvernement Chrétien 
de ne pas participer à l’offensive américaine en Irak. 
«J'aurais personnellement préféré voir le Canada 
prendre place dat)s la coalition des États de bonne volon­
té, aux côtés des États-Unis, du Royaume-Uni et de l'Aus­
tralie. Cela aurait été en accord avec nos traditions et 
nos intérêts», avait-il dit

L’ancien chef de la direction du Canadien National 
et de Bombardier, Paul Tellier, sera aussi membre du 
groupe de travail. M. Tellier a été greffier du Conseil 
privé, soit le plus haut fonctionnaire fédéral, pendant 
de nombreuses années. Pamela Wallin, ancienne 
consule générale à New York et ex-journaliste à CIV, 
fait aussi partie du groupe. Elle est actuellement chan- 
celière de l’Université de Guelph.

Le dernier membre du comité est Jake Epp, un an­
cien ministre fédéral de la Santé et conservateur de 
longue date (il avait appuyé Stockwell Day en 2000). D 
est président de Partenaires canadiens pour la santé 
internationale, un organisme sans but lucratif qui 
offre des soins médicaux en Afghanistan.

Pendant que le premier ministre saluait «l’expérien­
ce» de ces personnes «non partisanes», les partis d’op­
position reprochaient au gouvernement de chercher 
à noyer un débat qui devrait revenir aux élus.

«On connaît la recette à Ottawa», a affirmé au 
Devoir le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe. 
«Quand il y a un problème, on crée un comité. Puis, 
on crée un comité pour étudier le rapport du comi­
té. C’est une façon d’éviter les vrais débats. Mais il 
ne va pas s’en sortir aussi facilement. C’est le comi­
té des Affaires étrangères de la Chambre des com­
munes qui devrait se pencher sur la suite de la mis­
sion, et c’est ce qu’il va faire.»

Le chef du Parti libéral du Canada, Stéphane 
Dion, a quant à lui soutenu que la création de ce 
groupe de travail ne doit pas «servir d’excuse pour 
remettre à plus tard les indications sur la durée de 
la mission». Le PLC souhaite toujours que la mis­
sion de combat prenne fin en février 2009. Sté­
phane Dion a dit espérer que la nomination de 
John Manley aura un effet «modérateur» au sein 
du groupe de travail.

Bien conscient du fait que l’arrivée d’un libéral à 
la tête d’un comité du gouvernement conservateur 
puisse susciter un certain malaise, John Manley a 
soutenu qu’il était «de son devoir» de répondre à 
l’appel du premier ministre. «Je suis libéral. Mais je 
pense que c'est une tâche qui est au-dessus des poli­
tiques partisanes», a-t-il dit.

Le Devoir

Sheila Watt-Cloutier 
un peu déçue 

pour l’Arctique
La militante inuite canadienne Sheila Watt-Clou- 

tier, une des favorites pour le Nobel de la paix, 
s’est dite hier «un peu déçue» pour l’Arctique de ne 

pas avoir été distinguée tout en estimant que «la pla­
nète est gagnante».

Avocate infatigable des populations inuites de son 
Arctique natal, menacé par le réchauffement de la pla­
nète, Mme Watt-Cloutier avait été proposée conjointe­
ment avec l’ex-vice-président américain Al Gore.

Celui-ci s’est fait décerner le prix en compagnie du 
Groupe d’experts de l’ONU sur le climat (GIEC).

«J’ai été un peu surprise, pour être honnête, parce 
que nous avions été nommés conjointement par des 
parlementaires norvégiens», a-t-elle déclaré à la 
chaîne publique CBC.

Si le prix l’avait couronnée elle aussi, cela aurait «aidé 
à continuer à mettre l’accent sur la dimension humaine 
[des changements climatiques] et les questions liées à 
l’Arctique», a-t-elle jugé avant d’ajouter «De ce point de 
vue, je dois reconnaître que je suis un peu déçue.»

Mais Mme Watt-Cloutier a salué le travail accompli 
par M. Gore et le GIEC pour faire progresser la lutte 
contre les changements climatiques, estimant que 
c’est «la planète qui est gagnante».

Au cours d’une conférence de presse télépho­
nique, un peu plus tard, elle s’est félicitée que le co­
mité Nobel ait décidé de «mettre ainsi l’accent sur les 
changements climatiques, à ce moment de l'histoire», y 
voyant un «très bon signe».

Pour Mme WattCloutier, née il y a 53 ans à Kuuj- 
juaq, dans le Grand Nord québécois, le prix Nobel de fa 
pane 2007 aidera à établir le lien entre la lutte contre les 
changements climatiques et les droits de fa personne.

Elle avait elle-même contribué à mettre l'accent sur 
les conséquences humaines du réchauffement clima­
tique en déposant en 2005 une plainte auprès de 1a 
Commission interaméricaine des droits de fa person­
ne afin de protéger les droits des Inuits contre les 
conséquences des changements climatiques.

Mme Watt-Cloutier a estimé que sa nomination 
pour le prix avait déjà largement contribué à faire 
connaître son combat, indiquant qu’elle était invitée 
dans le monde entier pour parler des changements 
climatiques, en particulier sous l’angle des droits 
de 1a personne.

Ancienne présidente de fa Conférence circumpolai­
re inuite (CCI), une organisation qui représente 
quelque 155 000 Inuits du Canada, de l’Alaska, du 
Groenland et de la Russie, elle a également remercié 
tous ceux, notamment dans le Nord, qui lui ont expri­
mé leur soutien.
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